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Jivkov, 
Honecker 
et les autres 


pONTHAIREMENT à M. Erfcfi 
' w Honecker. qui attend dam 
ra cellule d'être jugé. M. Todor 
JMeov. condamné vendredi 4 sep- 
tembre A sept ans d'emprisonne- 
ment. ne dort pas en prison. A 
quatre-vingt-un ans, celui qui a 
mrlgé la Bulgarie communiste 
«f une main de far pendant plu» de 
trais décennies a regagné, au 
moins jusqu'à son procès en 
appel, sa résidence surveffléo de 
Sofia - en l'occurrence la très 
confortable vffla de sa petitfrfDto, 
ou a avait coutume, on deux der- 
nières années, de recevoir des 
Journalistes pour leur damer son 
imacence. 

En dépit du c6té souvent extra- 
vagant donné au procès par un 
accusé louant tantôt de la «énffité, 
tantôt de fat faussa naïveté, ta Bul- 
garie n'en est pas moins le pre- 
mier pays da la défunts Europe 
socialiste è condamner un haut 
dirigeant da l'ancien régime. Ex- 
bras droit de M. Jivkov, M. MMrn 
Balev s'est vu condamné, le 
même jour, è deux ans de prison, 
et onze autres anciens responsa- 
bles communistes bulgares - dont 
trois ex-premlers ministres - 
attendent leur procès derrière Isa 
barreaux. 

A UCUN, dss autres pays 
d'Europe -de l'Est n'a résolu 
de façon satisfaisante le problème 
de la responaabiNté des anciens 
dirigeants. Après le sinistre épi- 
sode de T exécution de Nicolas 
Ceausascu et de -son épouse, ta 
Roumanie s'est cnfisée dans dss 
procès stériles qui n’ont trompé 
personne. Las Mérarmiet commu- 
nistes da RDA, MM. Erich 
Honecker et Erich NMke sa révé- 
lant d'encombrants prévenus pour 
la classe politique allemande, 
aucun respon sa ble politique d'où- 
tra-Rhin ne souhaitant l'ouverture 
d’un procès qui tas contrakxèait è 
s'expliquer, eux aussi, sur tours 
relations passées avec l'ancien 
régime. 

L’insistance mise par Bonn è 
exiger de la Russie qu'elle tour 
livre son ancien allié était avant 
tout destinée è calmar la grogna 
. de la population d'Allemagne de 
l'Est, qui ne comprend pas que 
l'on condamne les exécutants, 
comme les gardes-frontières du 
mur de BerVn, et que ron ménage 
las hauts re sp o nsa bles. 

L A situation n'est guère pkm 
heureuse en Tchécoslova- 
quie, où un Mhosiav Stepan, res- 
ponsable cto la répression brutale 
des manifestations è Prague dans 
tes dernières années du régime, a 
pu se reconvertir discrètement 
dans Iss affaires, store nie de 
sim pl es citoyens doivent affronter 
le cauchemar des bavures d'une 
épuration mal régentée. La ques- 
tion des règlements cto co mp ta a 
tout autant empoisonné ta vie poé- 
tique polonaise, où les dirigeants 
de Solidarité avaient pourtant 
réussi à taire admettra é l'opinion, 
dans un premier temps, qu'un 
irait soit purement et simplement 
tiré sur le passé. 

La soif da vengeance de la 
population n'est pas la même par- 
tout; la procès de M. Jivkov, par 
exemple, s’est achevé dans l'Indif- 
férance quasi générato. en Bulga- 
rie. Les dtfficultés de b transition 
économique viennent souvent exa- 
cerber tes rancœurs, comme on la 
mit en Allemagne ou en Pologne. 
Unie K n'y a guère dé solution 
Türade : la «Dution des rosponsa- 
éBtés è da multiples niveaux de ta 
société, les ttifScuttés de Kldantift- 
ation pénale de défis politiques, 
iatton cSreeto parfois, des nou- 
ux cfirigaants par rapport aux 
, comme en Russie ou en 
i. ont rendu imposable un 

du communtama. 

Un> page 3 no» informationa 
sur ta condamnation 
de M. Todor JMuf. 
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.Nouvelle crise dans la CEI 

La Russie menace 
d’intervenir an Tapstan 

La Russie, la Kazakhstan, le Kirghizstan et l'Ouzbékistan 
ont décidé, vendredi 4 septembre, t fa apporter assistance au 
peupla tadjfk frère pour le stabilisation de h situation dans te 
pays (...) et la protection des frontières méridionales de la 
CEI». La texte kazakh semble prévoir l'envoi de troupes è la 
frontière entre le Tadjikistan et l'Afghanistan, mais une telle 
éventualité n'est pas exptidtement mentionnée dans la version 
russe. 


MOSCOU 


do notre correspondant 

La Russie et trois autres pays 
d'Asie centrale ex-soviétique, le 
Kazakhstan, le Kirghizstan et 
l’Ouzbékistan ont décidé de 
,« prendre des mesures extraordi- 
naires » pour * stabiliser» la 
situation au Tadjikistan, et en 
particulier d’envoyer des troupes 
[à la frontière sud de ce pays pour 
empêcher que «le Tadjikistan ne 
(soir détaché de la Communauté 
\des Etats indépendants », indique 


une déclaration des présidents 
des quatre pays concernés rendue 
publique vendredi 4 s ep te mb r e 
par le ministère kazaltfi des 
affaires étrangères. 

Cette déclaration signifie-t-elle 
que la Russie et ses pins fidèles 
partenaires au sein de la CEI 
sont sur le point d’intervenir 
militairement an Tadjikistan, où 
le président Nabiev s’est placé 
sous la protection des militaires 
russes? 

JAN KRAUZE 
lire ta suite page 3 


Le lancement d’Europol à Strasbourg 

Les Douze mettent en place 
une Europe de la sécurité 


pas 

| affai 


L'Europe de la sécurité intérieure continue d'avancer, è 
comptés. M— Elisabeth Guigou, ministre délégué aux 
L affaires européennes, M. Paul Quilès, ministre de l'intérieur, 
accompagnés de leurs homologues allemands, MM. Schmidt- 
bauer et Se/tsrs, ont annoncé, vendredi 4 septembre è Stras- 
bourg, la constitution d'une équipe de policiers européens 
chargés de proposer les modalités de la création d'Europol, 
l'Office européen de poBce prévu par le traité de Maastricht 


par Erich Inciyan 


Symbole de l’Europe des 
citoyens, «Ut liberté de dreuier et 
de séjourner librement sur le ter- 
ritoire des Etats mordues» recon- 
nue par le traité de Maastricht aux 
resso rti s sa nts européen pose des 
'problèmes cruciaux de sécurité et, 
paradoxalement, de libertés. Les 
bouleversements attendus ne sont 
pas minces puisqu’il s'agira en tait, 
pour la France, de repousser ses 
frontières orientales en Allemagne 
(sur la Hgne Oder-Neisse), en Bel- 


gique et aux Pays-Bas, tandis que 
les frontières occidentales de 
l’Hexagone s'étendront jusqu’en 
Espagne et au Portugal. 

A rapproche du 1 er janvier 1993 

- la date est toujours présentée par 
les ministres comme celle de la 
s uppressi on des contrôles aux fron- 
tières internes è la Communauté, 

- l’Europe de la sécurité intérieure 
subit un compte à rebours, alors 
que les principaux dossiers avan- 
cent avec difficulté. 

Lin ta suite page 8 


La Grande-Bretagne 
et HtaBe au secours 
de htm monnaies 

La faiblesse du dollar et la 
force du mark obligent les 
gouvernements è intervenir 
pour défendre les parités au 
sein du système monétaire 
européen. w , a 

Détente entre la Syrie 
et Israël 

Suspendues jusqu'au 
14 septembre, les négocia- 
tions israélo-arabes sont en 
progrès. w4 

M. Michel Bon, 

PDG de Carrefour, 


Les familles actionnaires 
principales ont repris les 


commandes. 


page 20 


en Haute-Corse 

Une centaine de mises è feu 
attisées par un vent violant... 

Lira page 8 l'article 
da BERTRAND LE GENDRE: 
«Le mythe da Hncendtaire» 


Août meurtrier à Los Angeles 

La «hère», liés médiatique, entre les gangs rivaux 
n’a pas empêché mm nouvelle progression à la criminalité 


LOS ANGELES 


(correspondance) 

Le mais d'août a été le plus meurtrier 
de toute l’histoire du comté de Los 
Angeles, qui englobe la ville et compte 
plus de neuf millions d’habitants. On y a 
recensé offideUeoieat 263 homicides dont 
169 par balles et 24 A l’arme blanche. On 
en avait déjà dénombré 254 en juillet... 

Rien n’y a fait Même les diverses trêves 
entre gangs rivaux, dont on a beaucoup 
parié et qui semblait tenir, n’ont pas eu 
de conséquences dans le monde froid des 
statistiques. Il est vrai qu’elles sont 
d’abord médiatiques. Elles sont surtout 
l'occasion pour les «représentants» des- 
dits gangs de taire leur cinéma à la télévi- 
sion contre espèces sonnantes et trébu- 
chantes. Certains d’entre eux rêvent 
ouvertement dé taire carrière, dans le 
show-business ou ailleurs, en, raison de la . 
«notoriété» que leur ont donnée les 
émeutes des 29 et 30 avril dernier, les plus 


meurtrières qu'aient connues les Etats- 
Unis depuis la seconde guerre mondiale... 

Le triste recoud -d’août a révélé que les 
gangs formés par Tes immigrants récents 
venus du Mexique et d’Amérique centrale 
étaient les plus violents. Eux aussi ont 
annoncé Leur intention de mettre un terme 
A «l’autodestruction de la communauté». 
Les gangs noirs n’avaient pas hésité A 
revoir et corriger, pour sceller leur accord 
au mois de mal, le texte de l’armistice 
entre Israël et l’Egypte de 1949. La 
volonté de «mettre fin aux attaques en 
l'air, sur terre et sur mer» était devenue, 
dans le texte de raccord, l’intention de 
cesser « les JusiUades en voiture et les tirs 
au hasard», deux des jeux préférés des 


L’annonce du cessez-le-feu par An tony 
Perry et Daude SherriUs et d’autres lea- 
ders, parfois masqués, des bandes «PJs» 
et «Grape Street Crips» avait d’abord 
suscité le scepticisme des autorités. 

RÉGIS NAVARRE 
Un h suite page 5 


La campagne pour le référendum 
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M. Juppé tente de rallier au «oui» les militants du RPR 

par OLIVIER BJFFAUD 

M. Madelin souligne «la belle promesse libérale» de Maastricht 

par FRÉDÉRIC B0B1N 

Un point de vue d'Harlem Désir ; «Terrasser les nationalismes» 

M. Major souhaite un «ouï » retentissant par Laurent ZECCHINI 

Les Allemands rassurés maïs toujours inquiets hqnri de BRESSON 
pages 6, 7 et 20 
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HEURES LOCALES 


Le sarclage des raps 


pages 9 A 11 
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CHRONIQUE MS MARCHES 


■ Devises et or. ■ Marché 
monétaire et obligataire. 

■ Matières prend jçj 


ff7Z -le Monde» 

« Le grand jury RTL-/e 
Monde » organise, dimanche 
è 18 h 30, un débat contra- 
dictoire entre M" Elisabeth 
Guigou, ministre délégué aux 
affaires européennes, et 
M. Philippe de Vrillera, 
député apparenté UDF. 


PAUL 

HUBERT 

NIZON 

NYSSEN 

DANS 

LA FEMME 

LA MAISON 

DU 

LES HISTOIRES 

BOTANISTE 

SE DÉFONT 


IA CHRONIQUE ROMANESQUE 

FASTES ET ILLUMINATIONS 

DE LA SÉDUCTION 

d’une demeure familiale 

enduit de l'allemand par 

DANS UN DERNIER REGARD 

jyiruiruls de Rambures 


LES ROMANS 

LES ROMANS 

ACTES SUD 

ACTES SUD 
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CHEZ LES PEINTRES 


Riopelie, le roi Lear 

Visite dm w artiste amoral 

par Philippe Dagen 


Le lac Masson incite A ta paresse 
et à la carte postale. Eau noire, 
rives boisées, contour sinueux, c’est 
le lac idéal, photogénique et char- 
mant - le partait paysage canadien. 
Cest du reste Papmion des Cana- 
diens eux-mêmes puisque ta bonne 
société de Montréal a bâti là, entre 
[ sapins et bouleaux, ses chalets rési- 
■dentids et ses auberges faussement 
■rustiques aux murs de bois et aux 
;tohs de bardeaux. 

1 Le lac Masson a d’autres mérites. 
On y patine fort à son aise l’hiver, 
‘il est poissonneux, il passe pour 

abriter un monstre aquatique au 
plus profond de ses eaux et Jean- 
Paul Riopefle habite sur sa berge, 
près du village de Sainte-Margue- 
rite, dans une maison qui sam, 
vue de dehors, une vaste grange A 
ta lîstère de ta forêt. 


A l’entrée, entre les blocs de gra- 
nit, un bronze (te RiopeDe et une 
grande Demeure d’Etienne Martin 
dénoncent l’artiste. Ils contrastent 
curieusement avec les parois de 
planches noircies et le massacre de 
renne doué au-dessus de la porte. 

A l’intérieur, même juxtaposi- 
tion : peintures et dessins de l’ar- 
tiste alternent avec une collection 
d’animaux naturalisés. Deux oies 
Manches empaillées planent au pla- 
fond, des papillons exotiques 
déploient leurs ailes chamarrées et 
poussiéreuses sur le buffet Plus 
spectaculaires, deux têtes de cari- 
bou pointent leurs longues ramures 
au-dessus de l’escalier et, énorme, 
Hfliw un coin, le mufle d’un orignal, 
l’élan du Canada, exhibe ses 
bajoues velues et ses cornes plates 
et larges comme des raquâtes. 

Un ta smte page 14 


A L’ÉTRANGER s , 

Giicc,'220 DR: iri*nd*, 


TaiMa, 7EÛ <n ; Afcnv». ISO DU ; Artrfcha. 2BSCH ;Bafafaa.40 F& Candi. 3JB$CMfc AMfea/Munion. 9 F; Cflw-d'hwira, 465 F CFA: DaMfflttfc. 14 KRD; Espagne. 190 PT A; G. -B.. 88 [>.; 

42 FL; Norvège 14 KRN; Payt-fios, 2,7B FL; Portugal, 170 ESC; Sénégal, 450 F CFA; SuMa, 15 KRS; Suisse, 1,80 FS; USA (NY), 2 S ; USA foihors), 2,50 S. 


àfS t;. K S SS-K-p-T 



f 


;<J -pt) 




2 Le Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 septembre 1992 « 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
15, RUE FALGUIÈRE, 
75501 PARIS CEDEX 15 
TA. : (1| 40 65-25-26 
TélécopiMir : 11) 40-65-25-99 
Télax : 206.806 F 

ADMINISTRATION: . 

1. PLACE HUBERT-BEUVE-MÊRY 
94852 IVRY-SUB-SEINE CEDEX 
T4I. : (1) 40-66-25-26 
Télécopieur ; (IJ 49-60-30-10 
Télex : 261.311 F 

Edité par la SARL le Monde 
Duée de la société ; 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944. 


Cantal codai : 

620 000 F 

Prin cipau x associés de la société : 
Société civile 

« Les Rédacteurs du A Sonde ». 
Association Hubert-Beu ve-Méry » 
Société anonyme 
des lecteurs dü Monde. 

Le Monde- Entreprises. 

M. Jacques Lesoume, gérant. 


PUBL I CITE 

. ... SA————— 

Jacques Lesoume, président 
Michel Crus, directeur général 
Philippe Dupuis, directeur 
15-17, rat du CokudPictre-Ada 
75902 PARIS CEDEX 15 
Tél : (1) 46-42-72-72 
Télex MONDPUB 634 128 F 
Ttiè&x: s 6 -é 2 - 9 S-T 3 . * Société flûte 
debS*M.fci twdfaAMMBctM pgEdnucStf 
Imprimerie Rfl 

du « Monde » «H 

r. M-Caasbourg S3 
PWl 94852 IVRY Cedex 

Commission paritaire des journaux 
et ptiMicatioas, a* 37 437 
ISSN : 0395-2037 
PRINTED IN FRANCE 
RMHfaMmMti sur (os mfcroAiaa «r 
hdaxAi Manda «u (1) 40-6S-23-33 

Ârpnxhiaicn Inierdiie d* Oui onidê. 
tatrf accord me TadndiùatraUoa 

TÉLÉMATIQUE 

Compos ez 36-15 - Tapez LEMONDE 
ou 36-16 -Topez LM 

ABONNEMENTS 
l, place Hubert-Bcuve-Méry, 
94852 IYRY-SUR-SEINE CEDEX. 
TéL : (I) 49-60-32-90 



a 




AUTRES 


o 



SUSSE 

mvs 


h. 

TAHF 

mm. 

BELGIQUE 

UIXEMB. 

nk 

s 

C 



PMSJUS 

CIE 

î 

& 

Joob_ 

«OP 

572F 

WF 

a 






nî 


SNF 

1 123 F 

1560F 


à> 






dt 

\m — 

1 626 F 

2Kf F 

IMF 


ÉTRANGER : 
par voie aérienne 
tarif sur demande. 
pour vous abonner 
renvoyez ce boBetia 
accompagné 
de votre règlement 
à l'adresse c i-dessu s 
on par MINITEL 
36-15 LEMONDE 
code d'accès ABO 

Qnogeorab d'adresse définitifs ou 
provisoires : nos abonnés sont invités 
à formuler lent demande deux 
semaines avant leur départ, en indi- 
quant leur numéro d'abonné. 
>5 


BULLETIN 
D'ABONNEMENT 


DURÉE CHOISIE 

3 nuis 6 mois 1 tt 

q □ a 

Nom: 

Prénom : 

Adresse : 


Code postal : 

Localité : 

Pays : 


Vtvltta noir rcbOgemce d’écrire ma Us 
noms propres en ca pU oJ e s tTîmprimrrte. 


Eifitd paris SARL Ln Monde 
Comité dm ârocScn : 


iftsaaur de la puMwiinn 
Brnna Frappai 
diracieur de ta rédaction 


Omenu ds la gasdon 
Marnai UieEïrt 


Rédacteurs en chef : 

Jean-Marks Colomba ni 

Rohan Salé 

/aiÿchnu au drec tour 
do tsrédjcuonl 

Y<r« Agnès 
Jacques Amalrlc 
Thomas Fanncd 
Philippe Herrmnon 
Jacques- Français Shnan 

OanM Ventât 

( directeur 

dos relations interna nonafesJ 
Anciens directeurs 


Jacques Faure* (1969-1982) 
André Laurens [1382-1985) 
André Fontaine (1985-1991} 


DATES 

fl y a soixante-dix ans 


Le premier gouvernement kurde de Mossoul 


S EPTEMBRE 1922. Les 
Britanniques rappellent 
un de leurs anciens 
clients. Cheikh Mahmoud Bar- 
zaadji (1880-1956), chef d'une 
famille kurde influente. Ils le 
nomment hukumdar (gouver- 
neur) du vilayet (district) de 
Mossoul, riche en pétrole. 11 
s'empresse, lui, de se proclamer 
roi du Kurdistan, puis il forme 
un cabinet de huit membres, 
émet des timbres postaux et fis- 
caux, lève des taxes sur le tabac 
et publie un journal, Roj-i-Kur- 
dlstan ( Soleil du Kurdistan)- 
C’est le premier gouvernement 
kurde constitué au vingtième siè- 
cle. Son existence éphémère 
illustre le drame d’un peuple 
sans Etat qui compte actuelle- 
ment près de 25 millions d’âmes 


l’Irak, la Syrie et 1 ex-URSS. 
Depuis le seizième siècle, der- 
nière époque d’une fugitive gran- 
deur sans comparaison avec 
celle, bien lointaine, de Saladin 
(1138-1193) les Kurdes ont été 
victimes des ambitions des deux 
empires perse et ottoman, mais 
aussi de leurs propres divisions; 
comme le note Stéphane Yerasi- 
raos, * l'adversaire principal d’un 
Kurde fut le plus souvent le 
Kurde de la tribu voisine ». 
Depuis le début de notre siècle, 
ils subissent aussi le jeu des 
grandes puissances qui défendent 
cyniquement leurs intérêts. 

Deux négociations secrètes, 
conclues au début de la première 
guerre mondiale, nous éclairent 
En 1915, McMahon. haut-com- 
missaire britannique au Caire, 

E rornet au chérir Hussein de 
a Mecque la création d’un 
royaume arabe que ce dernier 
réclame en échange de son 
entrée en guerre au côté des 
alliés. En mars 1916, l’Anglais 
sir Mark Sikes et le Français 
Georges Picot concluent l’accord 
qui porte leur nom. Anticipant 
la défaite de l’empire ottoman, 
allié de l’Allemagne de Guil- 
laume II, ils se partagent ses 
dépouilles : à Londres, la Pales- 
tine et la Basse Mésopotamie; à 
1 Paris, la Syrie, le Liban et Mos- 
i soûl. 

Croissant ronge 
sur fond vert 

En réalité, peu désireux de 
renoncer à ce vilayet kurde, les 
i Britanniques s’emploieront à le 
| récupérer avec une machiavéii- 
I que ténacité. Le il mars 1917, 
leurs troupe» s'adjugent un avan- 
tage stratégique sur les Fiançais 
I en s'emparant de Bagdad : elles 
occuperont Mossoul. sans coup 
férir, sitôt signé par les Turcs, le 
30 octobre 1918, l'armistice de 
Moudros. Deux mois après. 
Cheikh Mahmoud est nommé 
gouverneur une première fois. 

Les Britanniques découvrent 
alors que leur homme utilise des 
bandes armées pour «terroriser* 
Suieymania, au sud-est de Mos- 
soul, afin de renforcer son auto- 
rité contestée par d’autres chefs 
de tribus. En avril 1919, Us déci- 
dent donc de limiter ses pou- 
voirs. Cheikh Mahmoud riposte : 
ses partisans s’emparent du 
Bureau politique britannique de 
Suieymania; arrêtent ses occu- 
pants, saisissent les fonds et 
remplacent l’Cfnion Jack par le 
drapeau kurde, croissant rouge 
sur fond vert. En mai, il pro- 
clame l'indépendance du Kurdis- 
tan *, des tribus kurdes d'Iran se 
rallient aussitôt à cet «Eta t». 
Un détachement britannique 
dépêché de Kirkouk pour mater 
la rébellion est mis en déroute! 
Cheikh Mahmoud est finalement 
arrêté en juin ; condamné à 
mort, il sera gràcié (mis exilé en 
Inde. 

Les Britanniques qui, en 
novembre 1917, avaient promis 
anx dirigeants sionistes la créa- 
tion d'un «Foyer national juif» 
en Palestine, n’ont pu tenir les 
engagements pris avec le chèrif 
Hussein : proclamé roi des 
Arabes à Damas, son fxîs Fayçai 
en avait été chassé par les Fran- 
çais, en 1920. Pour le dédomma- 
ger, les Anglais constituent le 
royaume d'Irak avec (es deux 
vilayets de Bagdad et de Basse- 
rah et l’installent sur le trône. 
Parallèlement, ils procéderont à 
un premier partage de la Pales- 
tine afin de créer le royaume de 
Transjordanie, qu’ils attribue- 
ront à son frère Abdallah. 

Le 10 août de cette année 
1920, le traité de Sèvres est 
signé avec la Sublime Porte. Les 
articles 88 cl 93 prévoient un 
Etat arménien indépendant dans 
les limites des vilayets de Trâû- 
zonde, Erzerum, Van et Bitlis. 
Quant aux articles 62, 63 et 64, 
ils envisagent ('autonomie pour 
les Kurdes vivant dans les 
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Cheikh Mahmoud Barzandii. {Photo El Dorado, Bagdad. Tiré de 
Kurds, Turks and Arabs, de C. J. Edmonds. Oxford University Press 
(1957). Bibliothèque de l'Institut kurde de Paris.) 


régions «situées à Test de l’Eu- 
phrate. au sud de la frontière 
méridionale de l’Arménie (...) et 
au nord de la frontière de la Tur- 
quie avec la Syrie et la Mésopo- 
tamie)*. Sont donc exclus les 
Kurdes de Perse et ceux du 
vilayet de MossouL 

Or, dans le même temps, Mus- 
tapha Kemal Atatürk mène une 
guerre d’indépendance pour 
limiter le dépeçage de' l’empire 
ottaman et constituer la Turquie 
moderne. 11 continue de revendi- 
quer MossouL Pour calmer l’agi- 
tation des Kurdes qui entendent 
concrétiser leur souveraineté, les 
Anglais, non sans arrière-pen- 
sées, rappellent donc Cheikh 
Mahmoud en septembre 1922. 
Le 24 décembre, le Royaume- 
Uni, puissance mandataire, com- 
munique i ta Société des nations 
une déclaration commune rédi- 
gée avec l’Irak. Elle reconnaît 
« le droit des Kurdes vivant à 
l’intérieur des frontières de l’Irak 
à établir un gouvernement 
, kurde ». et formule l’espoir que 
■ « les différents éléments kurdes 
arriveront , dès que possible, à un 
arrangement entre eux pour ce 
qui est de la forme qu’ils désirent 
me le gouvernement revête et sur 
les limites où il veut s’étendre ». 

Cette manœuvre juridique ne 
tarde pas à donner les résultats 
escomptés par les Britanniques. 
Ils n’ignorent pas, en effet, que 
les vieilles familles kurdes de 
Kirkonk et de Mossoul ne veu- 
lent ni du « roi de SoJeyznsma » 
ni du « roi de Bagdad » mais 
que, rivales entre elles, chacune 
convoite le pouvoir. Promesses 
discrètes et ronds secrets attisent 
si bien les tensions que la RAF 
en prend prétexte pour rétablir 
l’ordre. Le 3 mars 1923, le roi 
Mahmoud cherche refuge au 
Kurdistan d’Iran, où il fonde le 
journal Bang-è-Heqq ( l’Appel au 
Droit). 

Atatürk victorieux obtient, (e 
20 novembre 1923, la signature 
du traité de Lausanne qui tire 
un trait sur les promesses d’Ar- 
ménie indépendante et de Kur- 
distan autonome. Ismet Inonu, 
premier ministre turc, réclame 
toujours Mossoul parce que « la 
Turquie est la mère-patrie des 
Turcs et des Kurdes » ; Lord 
Curzon rétorque : * les popula- 
tions de Mossoul et de l’Irak ont 
choisi librement de vivre ensem- 
ble ». 

Le 16 décembre 1925, confor- 
mément au vœn de Londres, la 
SDN décide le rattachement à 
l’Irak du vilayet qui devient le 
Kurdistan irakien. Sept mois 
plus tard, un accord entre 
Ankara (qui ne reconnaît pas la 
SDN), Londres et Bagdad enté- 
rine la décision. En 1927, la 
Turkish Petroleum Company 
(angio-aüemande) est dissoute. 
Elle est remplacée par l’Irak 
Petroleum Company. 

Pour avoir renoncé à l’amiable 
au vilayet de Mossoul, le gouver- 
nement français reçoit, en 
dédommagement, 23,75 % des 
actions représentant la paît alle- 
mande de la TPC ; il les attribue 


à la Compagnie française des 
pétroles (CFP). Les Kurdes sont 
désormais divisés enLre cinq 
Etats, mais les Anglais ont judi- 
cieusement réparti leurs zones 
d’intérêts pétroliers (et par lâ- 
taème les risques) entre Mossoul, 
dans le nord de l’Irak, et Rou- 
meiiah, dans le sud, le Koweït, 
dont Sir Percy Cox, haut-com- 
missaire. avait tracé les fron- 
tières lors de l’accord d’Uqair 
avec ^Arabie, en décembre J 922, 
les autres émirats“'du Golfe per- 
sique et, enfin, Abadan, fief de 1 
riranian OiL 

1930. Dernier épisode de ce 
premier acte : alors que Londres 
vient de conclure un traité d'al- 
liance avec Je roi d’Irak, des 
troubles éclatent, en septembre, 
i Suieymania et opposent les 
Kurdes aux forces irakiennes. 
Cheikh Mahmoud profite des 
circonstances pour reprendre le 
pouvoir. Incapable de mater l’in- 
surrection, le gouvernement ira- 
kien lance un SOS à son allié 
britannique. La RAF intervient. 
Mahmoud résiste huit mois 
avant de se rendre. Il est mis en 
résidence surveillée à Bagdad. 

Le soulèvement 
de Mustapha Bamaî 

Deuxième acte. Un autre chef 
de tribu, Mustapha Barzaui 
(1902-1979) anime, de 1943 à 
1945, an vaste soulèvement 
nationaliste. La RAF le contraint , 
à gagner l'Iran. Depuis le d&ut , 
de la seconde guerre mondiale, 
les Kurdes iraniens vivent prati- ! 
quement libres dans leur no \ 
man’s land montagneux situé , 
entre les zones occupées au sud 
par les Anglais, au nord par les ! 
Soviétiques. 

Barzani et ses partisans parti- 
cipent, le 22 janvier 1946, i la 
proclamation de la République 
kurde à Mahabad. Un gouverne- 
ment est constitué : le kurde 
devient langue officielle et tous 
les fonctionnaires sont désormais 
autochtones. Le gouvernement se 
déclare prêt à renouer des rela- 
tions avec Téhéran à condition 
que des lois démocratiques 
soient appliquées dans tout 
l’Iran et que des élections légis- 
latives soient organisées libre- 
ment et r sans Ta pression de 1 
l'armée ». 

Le gouvernement du chah 
accepte mais demande l'autorisa- 
tion d’envoyer des troupes i 
Mahabad pour assurer la liberté 
de (a consultation. Le président 
de la République kurde 
acquiesce Inconsidérément ! Le 
15 décembre, les forces ira- 
niennes entrent dans la ville ; le 
17 tous les notables sont arrêtés 
(la plupart seront exécutés trois 
mois plus tard) tandis que Bar- 
zani, pourchassé par les forces 
d’Ankara, de Bagdad et de Téhé- 
ran n’a d’autre solution que de 
gagner l’URSS, qai avait soutenu 
le mouvement. La République 
kurde avait vécu ! • 

Troisième acte. L'accord du 
1 1 mars 1970. Signé par Barzani 
(rentré en Irak lors de la procla- 


mation de Ja République, le 
14 juillet 1958) et le vice-prési- 
dent Saddam Hussein, ce texte 
accorde, pour la première fois et 
légalement, l'autonomie à une 
fraction importante du peuple 
kurde. Le 1 1 mars 1974, Bagdad 
promulgue unilatéralement la 
Loi d’autonomie que Barzani 
refuse d’entériner ; il conteste, 
entre autres, la non-intégration 
de Kirkouk dans la région auto- 
nome. le partage des revenus 
pétroliers, l’arabisation de vil- 
lages kurdes et le déplacement 
(déjà!) de leurs habitants vers le 
sud. 

Un nouveau pari 
sur Pavent 

La guerre reprend donc, mais 
Barzani est «lâché» par l’Iran et 
la CIA A la suite de l’accord 
d’Alger conclu, le 6 mars 1975, 
entre Mohamed-Rèza chah et 
Saddam Hussein. Malade, il 
s’exile aux Buts-Unis. Le 
16 août 1980, l'élection, à l'ini- 
tiative de Bagdad, d’us Conseil 
législatif kurde, et la mise en 
place d’un Conseil exécutif de 
dix membres, sont condamnés 
par l’opposition kurde : l’auto- 
nomie est plus formelle que 
réelle. Elle recherche l’aide de 
Khomeîny et subit, pendant la 
guerre Irak-Iran, les représailles 
à l’arme chimique de Bagdad. 

Quatrième acte. 1 5 février 
1991. treize jours avant la fin de 
la guerre du Golfe, George Bush 
appelle les Irakiens, civils et 
militaires, «à prendre les choses 
en main pour obliger Saddam 
Hussein. Te dictateur, à céder la 
place». Dans leur très grande 
majorité, (es Kurdes (20 % de la 
population) et les chiites (60 %) 
se révoltent. Or, une victoire de 
ces derniers, serait inacceptable 
pour l’Arabie Saoudite, bastion 
du sunnisme, tout autant qu’un 
Kurdistan indépendant (e serait 
pour la Turquie, solide pilier de 
l’OTAN. JLeOStats-UqisUont 


marche arrière pour ne pas 
affecter les intérêts stratégiques 
de deux de leurs pins fidèles 
alliés. 

Beaucoup ont été choqués par 
les négociations engagées, dès la 
fin du conflit, entre Massoud 
Barzani, fils de Mustapha et chef 
du Parti démocratique du Kur- 
distan, son rivai Jalal Talabani, 
chef de l’Un ion patriotique du 
Kurdistan, et Saddam Hussein, 
sur la base de la Loi d’autono- 
mie de 1970. Mais, peu soutenus 
par la coalition qui venait de 
libérer le Koweït, les dirigeants 
kurdes avaient-ils alors réelle- 
ment un autre choix 1 

Le droit d’intervention huma- 
nitaire reconnu pour la première 
fois par l’ONU et là protection 
internationale organisée au nord 
du 36* parallèle ont apporté une 
bouffée d'oxygène aux 4 millions 
de Kurdes irakiens, dont un tiers 
— revenus depuis - avaient fui 
dans des. conditions effroyables. 

Faisant un nouveau pari sur 
1*. avenir, les Kurdes ont élu, le 
19 mai 1992, un Parlement de 
105 membres (50 PDK, 50 UPK 
et S chrétiens) qui a été installé 
le 4 juillet Un gouvernement de 
15 membres U 15 bandits» pour 
Bagdad) a été formé par Fouad 
Masoum, premier ministre, et a 
choisi Erbil comme capitale. Il 
lève des impôts pour entretenir 
une force de police et l’adminis- 
tration, mais a conservé mon- 
naie et timbres irakiens. 

L’idéal pour les Kurdes serait 
que Bagdad accepte l’instaura- 
tion d’un Etat fédéral démocrati- 
que. Leur rêve se réalisera-t-il? 
Les' obstacles demeurent les 
mêmes : rivalités entre Kurdes, 
manœuvres du pouvoir central, 
intérêts des Etats voisins et des 
grandes puissances. Un nouveau 
facteur néanmoins : la 
conscience plus aiguë que la 
communauté internationale a 
des droits de L'homme et des 
minorités. 

PAULBALTA 




EDITIONS 


Voyage à l’intérieur de l’Eurocratie 

JùmdeLaGuérivièK 

"Plutôt que de déchiffrer (es deux-cem-cinquanre pages du traité 
de Maastricht, il serait judicieux de lire Jean de La Guérivière." 

MicWioben. Lé Monde 

'À parcourir autant pour le plaisir de la lecture que pour 
l'information/ 

UBgm 

192pogs,98F 

Le traité de Maastricht . 

Quelles conséquences pour VEurope financière ? 

Au sommaire de ce .numéro hors-série de 
la Revue détxmmk fimdln : 

♦ Maastricht : la lecture financière du traité 

♦ Ledéber 

♦ Zone écu, union monétaire, banque centrale européenne 

♦ Maastricht : la compétitivité fiançai» 

Avec la participation des meilleurs spécialistes, praticiens 
ec universitaires, de l’économie financière. 

376 pages, 120 F 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 

ou à défaut, au Monde-Éditions 
5 rue Antoine Bourdelle, 75015 Paris 

Prénom — 

A dresse : . 


je désire recevoir : î 

□ Voyage à l'intérieur de i’Euiocratie • . J 

98 F x .exemplaires) soit : F ! 

□ Le traité de Maastricht - Quelles conséquences î 

pour l'Europe financière l ! 

120 F : -.exemplaire^) soit : ...... .F î 

Frais de port : — . — + 25 F î 

Somme totale : ... p j 

- j 




. -O 

'i 


t » 

Il 

j te :a “"‘ ' 


' 

J i . ' • r - 

, . 

. ■ ■ - 
... r •' 

’T-T - ' 


, 


3-^ ■ 

i • % ■ 


35-- ‘ 

: •' 


jjjte menaev 

ternir iu ] .i 


(H Pt Ki r* 

' i T i r '' 


. 

V-’E. ■ • 







jt' Ç. , 




i 




1 ‘ ^ Ik 


v - ••» 


V MTs' 


ETRANGER 

La situation dans l’ex-Yougoslavie 

La motion de cerne déposée contre M. Milan Panic 
P les socialistes et les nationalistes serties a été rejetée 


Le Monde • Dimanche 6 - Lundi 7 septembre 1992 


Le Parlement fédéral de You- 
goslavie (Serbie et Monténégro) 
a rejeté, dans la nuit du ven- 
dredi 4 au samedi s septembre, 
la motion de censure contre le 
premier ministre yougoslave, 
M. Milan Panic, déposée lundi 
par le groupe ultranationaliste 
de M. Vojstav Seselj et les 
socialistes du président de Ser- 
bie, M. Slobodan Müosàvic. 

BELGRADE 

de notre correspondante 

A l’issue d’un débat interminable 
où se sont succédé les principaux 


Serbie], ni le Kosovo (province & 
majorité albanaise du sud de la Ser- 
bie), ni la VoSvodine (province du 
nord de b Serbie), mime si des flots 


dons, son soutien au gouvernement 
de la «Yougoslavie». Les trente 
députés d’extrême droite regroupés 
dans b Parti radical serbe (SRS) de 
M. Seselj s’en sont tenus & leur posi- 
tion initiale. Us accusent M. Panic de 
v trahir la intérêts du peuple serbe » 
en cédant *à toutes les volontés de 
l'étranger ». Orateur impétueux, Vcjs- 
tav Seselj a montré clairement qu’il 
s’opposait aux concessions : «Nous 
ne céderons ni la Krajinas serbes 
(territoires de Croatie et de Bosnie 
revendiqués et occupés par les Sexbes 
pour y créer un Etat indépendant), ni 
te Sandjak [enclave musulmane de b 


Bien que critiques à l'égard du 
premier ministre yougoslave, les 
députés du Parti socialiste sertie 
(SPS) de M. Milosevic ont accordé 
leur soutien à ML Panic «sous condi- 
tion ». Estimant que aie montent 
n'était pas venu pour renverser le gou- 
vernement yougoslave a, le chef du 
SPS, ML Borisav Jbvic, ancien prési- 
dent de Fex-Yottgosbvie lois de soa 
démembrement, a offert une « der- 
nière chance» à M. Panic. Sous 
forme (Tufcimanim, 0 a indiqué que 
les socialistes renonceraient i b 
motion de censure si M. Panic 
« acceptait et respectait» buis sugges- 
tions. Le Parti socialiste considère 
que M. Panic mérbe «un avertisse- 
ment », pour lui rappeler qu’il doit 
défendre (dus fermement «trois ques- 
tions d'intérêt vital » pour le peuple 
serbe : revenir des Serbes de Croatie, 
le Kosovo et réconomie du pays. 

Alors que M. Panic jouit d'un 
large soutien dans PopiniaQ publique 
et que, grâce à l'appui des députés 
monténégrins, b responsabilité de 
son gouvernement ne peut pas être 
remise en cause à b Chambre des 
Républiques - puisque b Serbie et le 
Monténégro disposent du même 
nombre de sièges et que le Parti 
socialiste serbe n’y est pas majori- 


La Russie menace 
d’intervenir au Tadjikistan 


State de la ptemüre page 

L’opposition, qui a pris le 
.contrôle de b capitale, Douchanbé, 
a expressément demandé & Moscou 
de ne pas se mêler du conflit. Une 
antre version de b même déclara- 
tion, ^publiée. cite à Moscou par b 
présidence russe, ne mentionne pas. 
l'envoi d’un contingent i la fron- 
tière tadjiko-afghane, mais pour te 
reste die est rédigée en des termes 
qui rappellent étrangement une 
autre époque ; après avoir noté que 
«seul le peuple du Tadjikistan est 
en droit de déterminer l’avenir de 
son pays», les présidents ajoutent : 
>«ll ne doit faire de doute pour per- 
] sonne que nous prendrons tous les 
mesures nécessaires pour apporter 
assistance au peuple tadjik frire 
pour la stabilisation de la situation 
dans le pays, le renforcement de sa 
souveraineté et de son intégrité ter- 
ritoriale, et la protection des fron- 
tières méridionales de la CEI.» 

Le même jour, les Izvestla, le 
principal quotidien russe, 
publiaient une interview du prési- 
dent Nabiev, qui a fui au début de 
la semaine le palais présidentiel 
envahi par les manifestants. L’ex- 
premier secrétaire du parti y 
affirme sa détermination à rester 
au pouvoir. D déclare aussi - con- 
tre toute évidence - « contrôler 
pleinement la situation» et accuse 
l’opposition de « vouloir couper les 
liens du Tadjikistan avec la CEI » 
et instituer un «état Islamiste». 

M. Nabiev s’affirme aussi dis- 
posé A apparaître devant te Parle- 
ment et à y « répondre à toutes tes 
questions» - mais, sur 1e terrain, d 
en particulier au nord et au sud du 
pays, ses partisans s’emploient, 
selon diverses sources, A empêcher 
les députés de se rendre A Dou- 


chanbé, où la session convoquée 
pour vendredi 4 septembre n’a pu 
se tenir foute de quorum. L’opposi- 
tion «démocratique» - qui en mai 
dernier était parvenue i déposséder 
M. Nabiev d'une bonne partie de 
ses pouvoirs et à prendre le 
contrôle de ■ divers- "ministères - 
espère pourtant toujours -obtenir 
une destitution légale du président, . 
foute de pouvoir arracher sa détail 
sioa. 

Mais cette entreprise pourrait 
s’avérer impossible s’il apparaît 
que ML Nabiev bénéficie «le l’appui 
ouvert de b Russie, en plus de b 
protection que lui accordent les 
commandants des diverses garni- 
sons et postes militaires ex-soviéti- 
ques entre lesquels il circule appa- 
remment depuis quelques jouis. 

Une attitude 
ntmeBe 

L'envoi d'un «contingent» sup- 
plémentaire de forces de b CEI A 
la frontière tadjilro-afghane pose 
par ailleurs de nombreuses ques- 
tions. Cette frontière est certes 
l’objet d'une très importante 
contrebande d'armes avec l'Afgha- 
nistan - et tes risques de contagion 
de b guerre -civile afghane ne sont 
en effet pas négligeables. Mais déjà 
un décret signé -récemment par 
M. Boris Eltsine plaçait ces gardes- 
frontières sous b juridiction de b 
Russie, une décision qui avait été 
accueillie avec beaucoup de 
méfiance par l'opposition tadjike. 

Cette fois, il s’agit apparemment 
de redonner une couverture «inter- 
nationale», sinon internationaliste, 

A cette présence militaire. Ces 
forces supplémentaires pourraient 
aussi servir A intervenir daas 1e sud 


taire, - le premier ministre yougos- 
lave a fimfaacnt cédé aux menaces 
de M. Jovic en annonçant avant 1e 
vote que son gouvernement «tien- 
drait compte des suggestions mm seu- 
lement des socialistes mais des autres 
membres du Parlement». En cédant 
A cet nW"Mitnm 1 m. Panic a montré 
qu’il était sur b corde raide a que sa 
marge de manœuvre serait réduite 
tant que les socialises au pouvoir en 
Serbie auront b majorité des sièges â 
b Chambre des citoyens (75 sur 138) 
et pourront foire ainsi obstruction a 
toutes les mesures de son gouverne- 
ment 

«Dernier 

espoir» 

Les divergences entre M. Panic et 
les sodafctes serbes bissent prérager 
un conflit ouvert entre Tambitieux 
premier ministre yougoslave - décidé 
a mettre sur te touche «l'ancienne 
équipe au pouvoir qui a conduit le 
pays au désastre» - et P in flexible 
président de Serine, M. Slobodan 
Milosevic. Dons son dbooara devant 
le Parlement, M. Panic n’a laissé 
aucun doute sur ses intentions : 
«Nous ne devons pas crier victoire (en 
dépit des succès remportés à b 
Conférence de Londres), nous devons, 
maintenant plus que jamais, nous 
employer à éliminer toutes les causes 
de la crise et de l'qpplkaüan de l'em- 
bargo international. Le monde attend 

du pays, où des attaques de forma- 
tions pro-communistes, qui sou- 
tiennent M. Nabiev, contre des 
localités tenues par l’opposition ont 
déjà fort des centaines de morts, et 
où de très graves incidents se pour- 
suivent Selon l'agence Nega, l’une 
de ces bandes aurait pris en otages 
ces derniers jours plusieurs 
dwatties de malades et de médecins 
de l’hôpital de Kourgan-Tioube, 
ainsi que cent fidèles en train de 
prier dans une mosquée. 

Les «mesures extraordinaires» . 
annoncées sans autre précision par 
b -Russie le Kazakhstan, l'Ouzbé- 
kistan et 1e Kirghizstan pour' «sta- 
biliser» b situation et venir en 
aide au « peuple frère du Tadjikis- 
tan» peuvent donc être présentées 
comme une mission de paix, 
confirmant le désir manifesté par 
b Russie d'apaiser tes conflits qui 
embrasent sa périphérie. Mais elles 
pourraient tout aussi bien attiser b 
guerre civile, en encourageant les 
partisans de M. Nabiev, qui sem- 
blaient avoir partie perdue, i 
entreprendre h reconquête du pou- 
voir. 

Quelle que soit sa traduction 
dans les faits, b déclaration signée 
par les quatre présidents témoigne 
(Tune attitude nouvelle, d'une sorte 
de droit de regard des membres, ou 
de certains membres, de b CEI sur 
b situation intérieure des Etats qui 
le constituent La déclaration ne 
mentionne en tout cas aucun 
«appel» A Taide venu du Tadjikis- 
tan. Le président du présidium du 
Parlement de Douchanbé; M. Hei- 
dar Eskanderov, a d'ailleurs 
dénoncé l’attitude des «quatre» : 
«Le peuple tadjik doit résoudre seul 
ses tèjfiadtàt (...). «Nous avons des 
conventions avec les pays voisins, 
tes armées ne peuvent intervenir 
dans un pays sans que son peuple 
en fisse la demande expresse.» 

JA N KRAUZE 


cela de nous et nous le ferons.» Or, 
dans tes chancelleries ocadeniales, cm 
ne cache pas que Tune des conditions 
â b levée des sanctions contre b 
Serbie et le Monténégro reste le 
dépan de ML Milosevic, considéré 
comme principal responsable de b 
tragédie yougoslave. 

Toutefois, le discours de M. Cosic, 
président de te Yougoslavie, qui 
avait dernièrement soutenu 1e pre- 
mier ministre et tes interventions 
plutôt tempérées des socialistes 
serbes bissent supposer un accord 
tacite, pour le moment, avec 
M. Milosevic. A une forte majorité, 
les deux Chambres du Parlement 
fédérai sont finalement convenues 
que b délégation yougoslave avait 
réussi à infléchir b position de b 
rnrnmnnatit^ internationale â l'égard 
de la Yougoslavie et que b mise en 
œuvre des accords de Londres contri- 
buerait A obtenir b levée des sanc- 
tions. 

La rue s’est également exprimée 
vendredi. Près d’un minier de Bel- 
gradots se sont rassemblés sur l’es- 
planade du Parlement fédéral eu 
dépit du décret interdisant tout mou- 
vement de protestation dans la capi- 
tale. Iis sont venus soutenir Milan 
Panic, leur « dernier espoir», «le seul 
à pouvoir les sortir du cauchemar 
qu'ils sont en train de vivre», «le seul 
qui puisse leur rendre la paix et la 
démocratie.» 

FLORENCE HARTMANN 


BULGARIE : condamné à sept ans de prison 

M. Mot ne reconnaît p «le verdict de l’Histoire» 


L'ancien dirigeant communiste 
bulgare, M. Todor Jivkov, 
condamné, vendredi 4 septembre, 
au terme d'un procès de dix-huit 
mois, à sept ans d’emprisonnement 
pour détournement de fouds 
publics et abus de pouvoir, s’est 
élevé contre cette condamnation en 
affirmant qu’il ne reconnaissait 
«que le verdict de l'Histoire». 

« Ce verdict est dirigé contre le 
peuple bulgare, qui doit se sentir 
compromis, a-t-il déclaré à l’AJFP. 
Une telle accusation ne peut pas 
être formulée contre un chef d'Etat. 
J'ai gouverné le pays pendant trots 
décennies. Je n'al pas peur de ta 
prison, je n'ai peur de rien. N im- 
porte quel chef d'Etat au monde 
pourrait être condamné et empri- 
sonné» sur b base d’une accusa- 
tion pareille. 

A l’agence Reuter, il a assuré 
que le procès avait été «fabnmie». 
Condamné à rembourser les fonds 
détournés, il a affirmé qu’il en 


était incapable : « Vous le savez 
bien, je n'ai pas le moindre lev. » 
Jugé en même tempe que lui, l'an- 
cien bras droit de M. Jivkov, 
M. Milfco Balev, a été condamné a 
deux ans d'emprisonnement pour 
fraude. 

M. Jivkov, qui est âgé de quatre- 
vingt-un ans, a accueilli te verdict 
de la Cour suprême calmement - 
1e procureur avait rédamé dix ans 
de prison - alors que, 
quelques minutes plus tôt, il prédi- 
sait son acquittement devant la 
presse. Ses avocats ont indiqué 
qu'ils avaient l'intention de faire 
appel, d ML Todor Jivkov a d’ail- 
leurs regagné b villa de sa petite- < 
fille, où u vit depuis deux ans, A 
l’issue du procès. 

L'ancien chef du Parti commu- 
niste et de l’Etat bulgares, renversé 
en novembre 1989 par une révolu- 
tion de palais, est encore sous le 
coup de deux autres accusations : 
l’une d’ incitation à b discrimina- 


tion raciale (pour la campagne 
d'assimilation forcée <fe b minorité 
turque dans les années 80), l'autre ' 
de transfert illégal de quelque neuf 
millions de dollars, de 1959 à 
1987, sur un compte en banque 
moscovite destiné à subventionner 
les partis communistes occiden- 
taux. - (AFP, Reuter. U PI J 

- — r 

a TCHECOSLOVAQUIE : amé- 
lioration de l’état de santé de 
M. Dubcek. - L’état de santé de 
M. Alexandre Dubcek, l'ancien lea- 
der du « printemps de Prague », 
victime d’un grave accident de voi- 
ture mardi 1* septembre, s’est légè- 
rement amélioré, ont indiqué ven- 
dredi ses médecins. M. Dubcek, 
soixante et onze ans, a repris 
connaissance, mercredi, après une 
opération d’une fracture ouverte 
des vertèbres lombaires. - (AFP, 
Reuter. UPI.) 


• Les Nations unies ont lancé, ven- 
dredi 4 septembre, un appel de fonds 
pour 434 miftinns de dollars destinés 
à aider tes 2,7 millions de personnes 
touchées par b guerre civile dans 
l'ex-Yougoslavie A passer l'hiver. Pré- 
.sentant cet appel A Genève, 
M“ Sadslrn Ogata, haot-conunissaire 
des- Nations unies pcrar les réfugiés, a. 

-souligné b volonté du HCR de pour- 
suivie son aide A, b veille dAinhiyer 
. qui s’annonce 1 partwidterement "dra- 
matique pour les 1,9 million de per- 
, sonnes déplacées et les quelque 
.500 000 réfugiés, plus tes habitants 
des villes assiégées. 

• Prés de b moitié de ces victimes 
de la guerre sont des enfants, 30% 
des femmes et environ 10 % des per- 
sonnes âgées ou handicapées, notent 
les experts de l’ONU. L’UNICEF a, 
de son côté, fait avoir que ses 
besoins, dans 1e cadre de l’appel 
lancé vendredi, se montaient A 42,5 
mfflioas de dollars. - (AFPJ 

a Manifestation A Téhéran eu foreur 
des Musulmans de Bosnie. - Quel- 
ques centaines de milliers de per- 
sonnes ont participé, vendredi 4 sep- 
tembre, i Téhéran A une grande 
manifestation - assortie d’une col- 
lecte - organisée par le régime ira- 
nien pour soutenir «k peuple musul- 
man de Bosnie-Herzégovine » et 
pourfendre «les Serbes meurtriers» et 
«les Occidentaux» qui les soutien- 
nent - (AFP.) 


L’avion italien qni s’est écrasé en Bosnie 
aurait été abattu par un tir de roquettes 


L'avion italien d'assistance 
humanitaire qui s’est écrasé jeudi 
alors qu’il se rendait A Sarajevo 
(le Monde du 5 septembre) a été 
abattu par un tir de roquettes, cm 
indiqué, vendredi 4 septembre, des 
témoins aux enquêteurs des 
Nations unies qui se sont rendus 
dans la région (contrôlée par les 
forces croates et musulmanes) très 
boisée où se trouve l’épave, à une 
quarantaine de kilomètres â l'ouest 
de Sarajevo. Selon ces témoins, des 
roquettes ont été tirées contre 
l'avion peu avant que ce dernier 
s’écrase. Les experts ont, pour leur 
part, dédoré que ['enquête prélimi- 
naire montrait que l’avion s'était 
désintégré avant de toucher 1e soL 

En outre, des sources sûres A 
Zagreb, citées par i'AFP, ont 
confirmé que l’avion italien avait 
été abattu. «Il ne s’agit pas d'un 
accident », ont déclaré ces sources, 
soulignant que l'hypothèse d'une 
panne technique était désormais 
exclue mais que les circonstances 
exactes de b destruction de l’avion 
restaient A éclaircir. «Nous ne pou- 
' vons pas encore dire qui a tiré, ni 
avec quoi», a-t-on ajouté de mêmes 
sources. 

A Rome, deux membres du gou- 
vernement italien ont également 
repris l'hypothèse de tirs contre 
l’appareil. Le ministre du com- 
merce extérieur, M. Claudio Vita- 
k»e, a ainsi indiqué qu'il existait 


«des éléments qui orientent de 
manière décisive vers la thèse de 
l’avion abattu», précisant que «des 
traces [sur l'appareil} laissent sup- 
poser que l'avion a été attaqué ». tl 
a précisé qu’eu l’état de scs infor- 
mations if pourrait s'agir d’impacts 
causés par un missile. Le ministre 
a ajouré que, pour le gouvernement 
italien, b thèse de «/'agression.'.' 
semblait la plus vraisemblable, b 
qualifiant de «geste criminel dirigé 
contre un équipage engagé dans une 
opération humanitaire et sans but 
offensif». 

«L'avion italien a certainement 
été abattu», a déclaré le ministre 
des affaires urbaines. M. Carmelo 
Ointe, mentionnant, lui aussi, l’hy- 
po thèse d’un missile. Le bimoteur 
A hélices de type G-222 s’est écrasé 
alors qu’il effectuait le i 023* vol 
humanitaire du pont aérien A desti- 
nation de la capitale bosniaque. 
Parti de Splh, il transportait un lot 
de couvertures. L’aéroport de Sara- 
jevo a, depuis, été fermé. 

Le porte-parole du Haut Com- 
missariat de FONU aux réfugiés à 
Zagreb, M. Peter Kessler, a précisé 
que l’appareil italien avait explosé 
avant de toucher le soL «L’épave 
de l'avion est disséminée sur une 
zone d'environ 1.5 kiiomatre, ce qui 
indique qu'il y a eu comme une 
explosion avant l'impact p, a-t-il 
dit. - (AFP, Reuter.) 


Scènes de débâcle 
autour de Gorazde 


Les forces musulmanes de 
Bosnie ont enregistré un succès 
notable en desserrant l’étau 
serbe autour ds Gorazde (50 kilo- 
mètres au sud-est de Sarajevo), 
mais sans pouvoir mettre fin au 
siège imposé depuis trois mois 
aux 35 000 habitants de b villa. 
Des journalistes accompagnant 
un convoi de l'ONU qui achemi- 
nait 60 tonnes de vivres et de 
médicaments à Gorazde ont pu 
constater que les Serbes avaient 
dû reculer de piusieiis kilomètres 
dans les coKnes qui surplombent 
la vfle au nord. «La siège n'a pas 
été brisé, a déclaré le maire de 
Gorazde, M. Kemal Kuljuh, mais 
nous las [les Serbes} avons 
repoussés et la pression est 
moins forte » La version serbe 
officielle des événements - qui 
veut que les forces serbes se 
soient voJontaJrwnanr repflées en 
vertu des accords conclus à la 
conférence de Londres - n’est 
pas corroborée par b situation 
sur le terrain. 

Sur des kilomètres de pista 
montagneuse, b présence de 
casques ou d'uniformes aban- 
donnés et de cadavres en putré- 
faction témoigne d'une déroute 
plutôt que d'un retrait ordonné. 
Un char serbe T-55 retourné, des 


caisses de munitions vides, des 
masques à gaz et des caisses 
d’obus de mortier gisaient sur b 
chemin d'une importants position 
serbe â présent occupée par des 
Musulmans bosniaques, qui 
disent l'avoir prise lundi. 

Entre les dernières postions 
serbes et b ville s’étend un no 
man's land de coffinas boisées, 
jonché de voitures et de camions 
détruits. Des tireurs postés dans 
las arbres ouvrent te feu à travers 
tes feuillages en direction des val- 
lées . 

On notait aussi des tracas de 
retraita précipitée, sans doute 
laissées par des civils serbes - 
vêtements, chaussures, sacs. Les 
habitations qu'ils occupaient sur 
les pentes dominées par des 
positions serbes étaient 
désertas, sans tort et calcinées. 
Des villageois entraient et sor- 
taient hâtivement de maisons 
abandonnées avsc meubles et 
matelas, d'autres emmenaient 
des troupeaux à l'écart Lorsque 
le convoi a repris b route de 
Sarajevo, plusieurs foyers serbes 
avaient été incendiés. Vêtements 
et autres effets personnels sem- 
blaient avoir été lancés par tes 
fenêtres. - {Reuter.) 
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AFRIQUE 


MAROC : malgré les consignes de boycottage de l’opposition 


La révision constitutionnelle a été approuvée 
à une écrasante majorité 


Les Marocains ont approuvé, vendredi 
4 septembre, à une écrasante majorité - 
39.98 % des suffrages exprimés, - la révi- 
sion constitutionnelle soumise è référendum, 
selon les résultats officiels quasi définitifs. 

Le ministre de l'intérieur s'est féGcité de 
cet s excellent» résultat, jugeant que la 
population avait a fort bien entendu et com- 


pris » l'appel de Hassan il à voter «oui». 
M. Driss Basri a souligné que. malgré rap- 
pel au boycottage tancé par les deux princi- 
paux partis d'opposition, le taux de partici- 
pation avait atteint 974 %■ 

C'est ainsi que, dans plusieurs villes du 
Sahara occidental où l'ONU doit en prin- 
cipe. organiser un référendum d'autodéter- 


mination, ie «oui» a recueilli 100% des 
voix. «Les résultats du référendum ne nous 
surprennent pas, a déclaré M. Mohamed 
Byazghi, membre du bureau politique de 
l'Union socialiste des forces populaires 
(USFP). Les chiffres dépassant les 99 % 
sont courants dans tes paya non démocrati- 
ques.» 


Le Maroc a-t-il désormais revêtu 
un babit constitutionnel «que. 
seuls, portent les pays développés ». 
comme (e soutient Hassan II ? Bien 
vite dit : il faudrait encore plus 
d'us essayage et beaucoup d’autres 
coups de ciseaux avant que ce cos- 
tume soit conforme aux canons de 
la mode occidentale. 

Non pas que le souverain chéri- 
fien ait été mauvais tailleur. Les 
retouches qui, â son initiative, ont 
été apportées à la Constitution de 
1972 vont dans le bon sens, celui 
«d'un meilleur équilibre entre pou- 
voir exécutif et pouvoir législatif ». 
Mais, cet exercice a, tris vite, 
trouvé ses limites, puisque les pré- 
rogatives royales demeurent en 
l’état. Pas davantage demain 
qu'hier, Hassan H entend régner 
sans gouverner. S’y résignerait-il, 
l'Islam, à Pen croire, le lui interdi- 
rait. 

Parler de «monarchie constitu- 
tionnelle » est un abus de langage, 
dans la mesure ou Hassan II se 
retranche constamment derrière 
son titre d’«Emir des croyants » 
pour imposer ses vues. Mais il lui 
importe de se mettre au diapason 
des pays occidentaux, notamment 
européens, auxquels il entend lier 
le sort du Maroc, d'employer pour 
cela un vocabulaire qui leur est 
familier, voire d'instiller quelques 
gouttes de démocratie dans la 
machinerie royale. N’a-t-il pas 
récemment pris à témoin son «cher 
peuple » d’un « évènement » - le 
référendum - qui, à ses yeux, est à 


même de « nous conférer le passe- 
port pour faire notre entrée sur la 
scène mondiale »? 

C'est dire qu'autour de sa 
réforme constitutionnelle il eût 
souhaité que se rassemblât la classe 
politique tout entière. Mal lui en a 
pris : les deux principaux partis de 
l'opposition, l'istiqlal et l'Union 
so cialis te des forces populaires 
(USFP), se sont finalement ralliées, 
après d'âpres débats, au principe 
de la «non-participation». Du 
coup, cette «dérobade», qui jette 
une ombre sur ce plébiscite, fait 
dire dans l’entourage royal «qu’une 
fois encore, ces formations ont raté 
le train de ('Histoire... » 


Les grognards 
de la base 


Habitués, bon an mal an. à sui- 
vre la cadence royale sans trop 
maugréer, les dirigeants de, l'oppo- 
sition - davantage ceux de'l'USFP 
que ceux de ristiqial - étaient ten- 
tés de faire sagement campagne 
pour le «oui» même sans avoir 
obtenu satisfaction sur les points 
essentiels d’une «réforme constitu- 
tionnelle en profondeur» qu'ils 
appelaient de leurs vœux, à savoir 
l'élection de tous les députés - et 
non pas les deux tiers - au suffrage 
universel direct, la responsabilité 
du gouvernement devant le seul 
Parlement et non pas aussi devant 
le souverain, la garantie de l’égalité 
de l’homme et de la femme. 

Mais les grognards de la base - 


jeunes et syndicalistes - ne l’ont 
pas voulu ainsi, qui ont contraint 
leurs chefs à choisir un mauvais 
compromis, c’est-à-dire la solution 
boiteuse de la «non-participation». 
Non seulement, ils ont jogé trop 
superficiel le toilettage de la 
Constitution, ils ont refusé de 
donner crédit au pouvoir de ses 
bonnes intentions. 

Au Maroc plus qu’ailteure, l’ha- 
bit ne fait pas le moine. Au 
royaume des apparences, il y a sou- 
vent loin du texte au contexte, de 
la promulgation de la loi à son 
application. Les plus déterminés 
des opposants déplorent, entre 
autres, le maintien en détention de 
M. Nonbir Amaoui, secrétaire 
général de la Confédération du tra- 
vail (CDT) et mem bre du bureau 
politique de PUSFP, condamné, au 
mois d’avril dernier, & deux ans de 
prison ferme pour propos injurieux 
à l'encontre du gouvernement. 
Tout comme ils s’inquiètent des 
fraudes qui, selon eux, ont présidé 
à la mise â jour des listes électo- 
rales, et des violations répétées de 
la liberté de la presse: 

Pour leur part, les médias 
publics se sont contentés de cou- 
vrir, par le son et par l’image, la 
seule campagne de ceux qui mili- 
taient pour le «oui». S’étant placés 
en position de «non-participa- 
tion », les partis d'opposition n’ont 
donc pas eu droit à la parole. Ce 
qui a permis aux milieux officiels 
de répondre assez commodément à 
ceux qui s’en étonnaient : «Si ces 
formations avaient organisé des 


réunions électorales, nous les 
aurions évidemment couvertes. » 

Les travaux de couture constitu- 
tionnelle auxquels vient de se 
livrer Hassan II n’aoront, en réa- 
lité, abouti qu'à un référendum 
sans grande valeur aussi longtemps 
que le jeo politique continuera de 
se pratiquer â l'ancienne. Et pour- 
tant . le souverain chérifien n’a-t-il 
pas reconnu, pour justifier son 
souci d’épouser son temps, que «le 
peuple marocain est, aujourd’hui, 
un peuple majeur qui peut s’assu- 
ma ■»? 

JACQUES DE BARRIN 


□ Les journalistes <T Antenne 2 
déplores t les conditions de l’entre-' 
tien accordé par Hassan O k lear 
chaîne. - La société des journa- 
listes d* Antenne 2 déplore, dans wr 
communiqué, que «/'interview, 
fleuve» de Hassan IL diffusée jeudi 

3 septembre par la chaîne pnbti- 
que, ait « été décidée, réalisée et 
programmée en dehors de toutes les 
procédures habituelles en la 
matière». Soulignant qu’e aucun 
reportage dans ce journal ne don- 
nait la portée à Popposidon politi- 
que marocaine ni ne permettait aux 
téléspectateurs de connaître avec 
objectivité l'enjeu du référendum du 

4 septembre au Maroc». Us refu- 
sent d'être associés à < une opéra- 
tion de promotion politique (...) 
décidée par les plus hautes autorités 
d’ Antenne 2 et imposée à la rédac- 
tion». 


NIGER : vague de répression dans le Nord 


L’armée a interdit 
de visiter les 


à la Crok-Rooge 
prisonniers 


L’année a refusé; vendredi 4 sep- 
tembre, à une délégation du 
Cômité international de la Croix- 
Rouge (CICR, Genève) l’autorisa- 
tion de rendre visite aux personnes 
détenues à Agadès, une des princi- 
pales villes du Nord, touchée par la 
répression déclenchée le 27 août 
par les forces de sécurité, et où 
tous les «suspects» interpellés ont 
été regroupés. 


Selon le correspondant de 
l’Agence nigérienne de presse 
(ANP) à Agadès, les autorités mili- 
taires ont demandé au CICR de 
commencer par s'enquérir du sort 


des quelque quarante «otages» 
i Front 


détenus par les rebelles du 
de libération de l'Air et de t*Aza- 
wad (FLAA). Une fois ces condi- 
tions exposées, les militaires ont 
assuré que toutes les personnes 
détenues à Agadès «se portent très 
bien». 


Toutes les villes du pays, à l’ex- 
ception de Niamey, continuent à 
vivre sous le régime de la loi mar- 
tiale imposée de facto par la 
troupe. L’initiative des militaires a 
été saluée, vendredi, par un collec- 
tif de neuf partis politiques, qui 
ont invité Tannée à poursuivre la 
«noble mission » entreprise en vue 
de démanteler la rébellion touarè- 
gue, tout en fui demandant de (e 
faire « dans le strict respect de l'état 
de droit». Dénonçant «les nom- 
breux assassinats, agressions 
armées, vols et pillages perpétrés 
par des individus se réclamant à 
tort de la communauté touarègue», 
ce collectif a imputé au « laxisme » 
des autorités de transition «la 
transformation progressive de cette 
situation en pseudo-rébellion» - 
qu’ils qualifient de «terrorisme 
organisé» visant à la « division 
ethnique». - (AFP.) 


A TRAVERS LE MONDE 


ALLEMAGNE 


Nouvelles violences 


a AFRIQUE DU SUD : Anuuarty 
International accusée de «dédtdbr- 
Butùm». - L’Institut sud-africain 
des relations entre les races 
(SAIRR), organisme de recherches 
indépendant et connu pour son 
impartialité, a accusé, jeudi 3 sep- 
tembre, plusieurs organisations de 
défense des droits de ['homme, 
dont Amnesty International, de 
faire «de la désinformation» à pro- 
pos de la violence politique en 
Afrique du Sud. Le SAIRR estime 
que ces organisations ont éliminé 
(es informations ne correspondant 
pas à leurs thèses de départ, 
qu’elles ont traité comme des faits 
des informations non vérifiées et 
qu’elles se sont toujours abstenues 
d'interroger la partie adverse. - 
(AFP) 


'finalement rendus aux autorités 
djiboutiennes. Ces dernières leur 
ont donné l’assurance d'obtenir des 
sauf-conduits pour pouvoir s'exiler. 
Cest le deuxième détournement 
d'un appareil d’Ethiopian Airlines 
en moins de dix jours. - (AFP.) 


a DJIBOUTI : 70 % des électeurs 
sacraient participé an référendum. - 
Selon les estimations du ministère 
de l’intérieur, rendues publiques' 
dans la soirée du vendredi 4 sep- 
tembre, ie taux de participation au 
référendum constitutionnel de 
jeudi se situerait entre 70 % et 
75 % des électeurs inscrits. Le 
déroulement de ce scrutin, boy- 
cotté par l'opposition, n'a pas pro- 
voqué d’incidents. - (AFP.) 


a MOZAMBIQUE : le général 
Mabote a été acquitté. - Le général 
Sebastiao Mabote, ancien chef 
d’état-major des forces années et 
héros de la guerre d'indépendance, 
a été acquitté, vendredi 4 septem- 
bre, par fa Cour suprême, i 
Maputo, au terme d’un procès de 
trois semaines. Selon l’accusation, 
le général Mabote était l'un des 
«cerveaux» d'un projet de coup 
d’Etat, en 1991 ; les jnges ont 
estimé que ces accusations ne repo- 
saient sur aucune preuve. 


xénophobes 

Une quarantaine de jeunes gens 
ont attaqué, dans la nuit du ven- 
dredi 4 au samedi 5 septembre, à 
coups de pierres, un foyer de 
demandeurs d’asile à BsenhOt- 
tenstadL Deux tentatives d'incert- 
ifié au cocktail MoJotov ont été 
également signalées dans des 
localités d'Allemagne orientale. 
Dans la partie occkfcntate de l’Al- 
lemagne. la poHce e frit état d*un 
incident è Leverkusen, pris de 
Cologne, où plusieurs cocktails 
Mototov ont été lancés contre des 
bâtiments préfabriqués abritant 
des étrangers. 


Par ailleurs, un -dirigeant d’une 
organisation de défense des droits j 
de l'homme a. accusé les forces I 
armées de «cacher i l'opinion ! 
publique le carnage sans précé- 
dant dont êtes ont été les auteurs 1 
sur de présumés séparatistes ».\ 
Selon ce responsable, qui a requis; 
l’anonymat, «on ne peut excuser 
l'utilisation d'ormes lourdes - 
fût-ce contre des indépendan- 
tistes». Les affrontements du 
1* septembre ont fait, officielle- 
ment, cinquante-deux morts et 
près de soixante-dix blessés. - 
(Reuter.) 


SOMALIE 


Le Parti chrétien-démocrate a 
réclamé vendredi de sévères sanc- 
tions contre les émeutiers, esti- 
mant que les agressions xéno- 
phobes sont «une honte pour te 
pays». La police allemande s’at- 
tendait è une nouvelle vague de 
violences en fin de semaine dans 
l'ex-RDA. 


La troïka de la CEE 
à Mogadisdo 


o ETHIOPIE : nouveau détourne- 
ment d'avion. - Les pirates de l'air 

qui, dans la soirée du vendredi 
4 septembre, avaient détourné sur 
Djibouti un Boeing 727 de la com- 
pagnie Elhiopian Airlines, se sont 


□ TCHAD : b ligne dès droits de 
l'homme dénonce le massacre de 
«pins de ont daqsaate personnes» 
par l’armée. - Dans un rapport 
publié jeudi 3 septembre à PTpja- 
mena, la Ligue tcfaadienne des 
droits de l'homme (LTD H) a accusé 
l’armée d’avoir massacré «au bas 
mot. plus de 150 personnes, dont la 
plupart sont des civils», lors d’un 
raid de représailles, perpétré à la 
mi -août, dans b ville de Doba, au 
sud du Tchad. A la suite de cette 
opération, qui a fait officiellement 
vingt-cinq morts en deux jours, le 
chef d’état major, le lieutenant-colo- 
nel Mahamat Ali Abdallah, avait 
été limogé. - (Reuter.) 


Les directions régionales de b 
police de la plupart des Lânder 
d'Allemagne orientale disant avoir 
des rûxScetians » selon lesquelles 
des groupes d’extrémistes 
s'apprêtaient à passer è faction 
pendant te week-end. Au sud de 
Berlin, un rassemblement du mou- 
vement d’extrême droite DVU 
(Union du peuple allemand), 
annoncé pour samedi, a été inter- 
dit par la poSca. - (AFP. Reuter.) 


«Nous avons tous été trop 
lents», a estimé, vendredi 4 sep- 
tembre, è l'issue d’une visite de la 
trodca de la CEE dans les quartiers 
dévastés de Mogadisclo, le secré- 
taire au Foreign office, M. Douglas 
Hurd. Le chef de la diplomatie bri- 
tannique a expfiqué b réaction tar- 
■tfive de b communauté internatio- 
nale face è b tragédie somafienne, 
en évoquant b guerre des dans - 
dont l'ampleur et les consé- 
quences ont été, selon lui, drama- 
tiquement sous-estimées. «U est 
plus facile d'intervenir lors d'une 
catastrophe naturelle», a sobre- 
ment résumé M. Hurd. dont le 
pays préside actuellement b Com- 
munauté européenne. 


SÉNÉGAL 

Les troubles en Casamance 
inquiètent les organisations 


humanitaires 


Près de cinq jours après tes 
affrontements meurtriers qui ont 
opposé militaires et maquisards 
séparatistes en Casamance (sud 
du Sénégal), des responsables du 
Comité international de b Croix- 
Rouge (CICR, Genève) ont bit part 
de leur vive préoccupation devant 
la décision des autorités gouverne- 
mentales de leur interdire l’accès 
dans b province. «On nous accuse 
de vouloir nous ingérer dans une 
affaire sénégalo-sénêgalaise. 
Qu'on nous permette au moins 
d'évafoer te nombre de blessés 
pour prévoir des médicaments», a 
commenté, vendredi 4 septembre, 
une employée du CICR. 


Les Etats-Unis, qui contribuent 
de manière importante aux efforts 
humanitaires en Somalie, ont 
annoncé, vendredi, qu'ils verse- 
raient une comifoution supplémen- 
taire de 10 mBüons de dollars au 
Comité international de la Croix- 
Rouge {CICR, Genève), ce qui 
porte è plus de 100 millions de 
dollars b total de l'aide américaine 
depuis te début de b crise soma- 
lienne, que Washington fai; 
remonter è 1991, date du renver- 
sement de l'ex-présidant Sybd 
Barre. - (AFP. Reuter.) 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


itlfoiwle 

L'ÉCONOMIE 
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PROCHE-ORIENT 


Pause dans les négociations israélo-arabes 


Premiers pas d’âne détente 
entre Damas et Jérusalem 


Les négociations israélo-arabes se 
suivent, mais ne se ressemblent pas. 


.Suspendue jusqu'au lundi 14 sep- 
lembre en raison de plusieurs i 


tembre en raison de plusieurs fêtes 
religieuses, la 'sixième série d’entre: 
tiens qui, pendant deux semaines, a 
eu Washington pour cadre n’a, sem- 
bk-t-ü, paru vaine ni à ceux qui y 
ont participé^ ni à ceux oui se sont 
tenus en amère de b scène. 0 est 
vrai que la présence, autour du 


plateau. Tout en cherchant aind à 
tempérer l’optimisme ambiant, le 
négociateur syrien a, néanmoins. 


évoqué l'éventualité d'une «paix» 
si, à ses 


tapis vert, d’une nouvelle équipe de 
près i’arri- 


négociateurs israéliens, a pris l'arri- 
vée au pouvoir des travaillistes, 
n’est pas étrangère i ce changement 
de dimaL 


avec Jérusalem, mime 

yeux, elle ne doit pas forcément 
aboutir à une normalisation des 
relations entre les deux pays; En 
outre, n a appuyé sur le fait - que b 
document écrit remis è ses vi»è^m 
israéliens ne contient pas ie terme 
de «traité» mats celui «d’accord», 
et insisté sur b «globalité » «Tun 


Ccst avec b Syrie - bien davan- 
tage qu'avec ses autres interlocu- 
teurs arabes - qu’ Israël a réussi à 
jeter les bases d’un possible dialo- 
gue. Il est vrai qu’entre Damas et 
Jérusalem les relations étaient à ce 
point exécrables que lé moindre 
petit geste de détente prend, très 
vite, les proportions d’une ouver- 
ture diplomatique. 

« Nous avons eu des discussions 
sérieuses avec la Syrie et une amé- 
lioration s’est produite, même s’il 
n'est pas possiole de parler de per- 
cée». a reconnu, vendredi, dans nu 
entretien accordé i la télévision 
■look; b premier ministre israélien, 
M. Itzhak Rabin. A ses yeux, ces 
« progrès » ont été réalisés grâce au 
changement de b position d’Israël, 
qui a déclaré les résolutions 242 et 
338 du Conseil de. sécurité de 
l'ONU applicables «sur tous les 
fronts», y compris sur b plateau du 
Golan, conquis par Jérusalem en 
1967 et annexé par lui en 1981.. 

De son côté, b chef de h déléga- 
tion syrienne, M. Mouaflak Aflaf; a 
indiqué que le document écrit 
remis è ses râteriocuteure israéliens 
«pose comme condition» que «la 
arrangements de sécurité, en venu 
de la résolution 242, doivent être 


M. Rabin, qui, dans un entretien 
accordé au quotidien Yediot Abon- 
nât, s’est dit prêt à rencontrer te 
président syrien Hafez El Assad 
«n’importe où et n'importe quand». 
s’est félicité d’avoir réussi i « sur - 
~ vorabfement» Damas et à 
l’atmosphère». Affirmer 


qu’fl «ne dévoilerait pas le prix que 
nous somma prêts à payer pour 
obtenir une paix .totale avec la 
Syrie», c’est déjà annonce r très clai- 
rement que Jérusalem n'est pas an 
bout de ses concessions. 


« Use grave 


erre#» 


Le chef dé b diplomatie israé- 
lienne s'est employé à mettre tes 
points sor tes «i». «Notre politique 
a changé, a souligné, à b radio 4’ 
national M. Shimon Péris. Et 
ceux qui pensent que nous pouvons 
obtenir la paix et conserva- tout ce 
qui est actuellement sous notre 
contrôle commettent une grave 
erreur.» B a toutefois rappelé qu’il 
n'était pas question de céder sur b 
ville de Jérusalem et a averti les 
Palestiniens que « toute tentative 
forma l’autonomie en 
échouera ». 


La presse officielle syrienne a 
beau «renoncer P 


réciproques et ne doivent pas porter 


atteinte à la souveraineté ou 

tègriti territoriale» d'aucune des 
parties. Si M. Rabin a récemment 
laissé entendre que son pays «ne 
s'accrocherait pas à chaque centimè- 
tre carré» du Golan, bissant 
b porte ouverte i un retrait partiel, 
M. Albf a répété qne Damas ne 
renoncerait «pas à un pouce» de ce 


P «entêtement» et tes 

«manœuvres» de Jérusalem et en 
conclure «qu’aucun progrès» n’a été 
réalisé, les Etats-Unis, par b voix 
de M. Lawrence Eagfebmger, secré- 
taire d’Etat par intérim, n’en ont 
pas moins salué l'attitude de 
Damas, jugeant, dans sa position, 
«un progrès important qui devait 
être applaudi et encouragé». 


J. de B. 


a M. Shimon Pérès se -rendra pro- 
chainement ta France. — Le minis- 
tre israélien des affaires étrangères 
fera une visite officielle en France 
du 9 au 1 1 septembre, a annoncé, 
vendredi 4 septembre, un porte-pa- 
role du Quai d’Orsay. M. Shimon 
Pérès aura notamment des entre- 
tiens avec MM- Pierre Bérégovoy, 
Roland Dumas et Pierre Joxe. Il 
sera reçu à déjeuner par ie prési- 
dent de b République. - (AFP) 


q Visite de ML. Rabin ea Àlle- 
magae. - Le premier ministre 
israélien fora une visite officielle en 
Allemagne, du 14 au 16 septembre, 
au coure de laquelle il sera reçu par 
le chancelier Helmut Kohl, a 
annoncé vendredi 4 septembre un 
porte-parole du gouvernement alle- 
mand. M. Itzhak Rabin se rendra ;f 
aussi à Berlin, ou .il aura des entre- 
tiens avec le bourgmestre et b pré- 
sidente du B un destag. - (Reuter.) 


Souvenirs britanniques 
de la goore dn Golfe 


La chasse anxScnd 
dm le désert 
■ irakien 


ÜBMt : h h fa qrèatffl» toute 


Intégristes et notables 
s’affrontent 
dans le snd du pap 


Le générai Sir Peter de la 
Bill/ôrs. qui commandait les 
forces britanniques pendant 
la guerre du Golfe, raconte 
dans un livre, Storm Com- 
mand. a Personne! Account 
of the Gulf War. dont des 
extraits ont été publiés 
samedi 5 septembre par le 
Daily Tetegraph, comment 
des commandos d'élite 
s’étalent introduits derrière 
les lignes irakiennes et 
donne des détails Inédits sur 
(e rôle du Spécial Air Ser- 
vice (SAS). 


Des équipes du SAS se 
«ont enfoncées dans le 
désert avec des Land Rover 
et des motos, spécialement 
modifiées pour rechercher 
les missiles Scud irakiens 
qui menaçaient l'Arabie 
Saoudite et Israël. Ces 
patrouilles devaient les loca- 
liser, puis prévenir l'avia- 
tion. qui avait pour mission 
de les bombarder. 


Mais les avions alliés met- 
taient souvent jusqu’ô cin- 
quante minutes pour arriver 
sur place, délai parfois suffi- 
sant pour que les missiles 
tractés aient disparu. «En 
conséquence, les patrouilles 
ont de plus en plus pris tes 
choses en main et, plutôt - 
que de voir un Scud 
s'échapper,- ont attaqué 
avec leurs propres missiles 
anti-chars Milan », rapporte 
le général de b Bilflère. - 

(Router) 


BEYROUTH 


de notre correspondant. 


Les élections législatives auront 
finalement été menées à leur 
terme. Si les promoteurs du boy- 
cottage, et ceux qui s’y sont ral- 
liés, ont pu croire i un report du 
scrutin, ils ne se faisaient plus 
d’illusions à la veille de b troi- 
sième et dernière journée- électo- 
rale, organisée, dimanche 6 sep- 
tembre, dans le sud du pays. La 
grève de trois jours qui a eu lieu 
dans l’ex- réduit chrétien et dwn« 
b bande frontalière contrôlée par 
Israël, n’a été qu'une sorte de 
baroud d’honneur. 


Le sud du pays, où sont inscrits 
550 000 électeurs, forme une cir- 
conscription unique dans laquelle 
sont en jeu 23 sièges pour 
131 candidats en lice. Deux listes 
s’affrontent : l’une dont 1e noyau 
est constitué des deux mouve- 
ments chiites rivaux, Amal et 
Hezbollah, ayant à sa tète 
M. Nabih Berri ; ' l’autre, qui 
repose sur une alliance de nota- 
bles, dont le chef de file est 
M. KameTel Assaad. 


Le chef- de l'armée du Liban 
sud (ALS), inféodée i Israël, le 
général Lahd, a annoncé qu’il ce 
se livrerait & aucune opération 
militaire. On espère donc, à Bey- 
routh, que le scrutin pourra se 
dérouler sans incidents. La sécu- 
rité sera assurée par l’armée dans 
la majeure partie de la région. 
Mais dans la zone où sont 
déployées les forces de l’ONU, 
seule la gendarmerie libanaise 
sera présente pour éviter des com- 
plications avec Israël, l’ONU se 
contentant de lui fournit, une aide 
logistique. ... 


LG. 
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AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS 


Le nombre officiel de «pauvres» 
a augmenté de plus de 2 i eu un an 


WASHINGTON 
cfe notre correspondant 

Une double série de statistiques 
est venue nourrir l'inquiétude du 
camp républicain à quelques 
semâmes du scrutin présidentiel du 
J novembre; la pauvreté augmente, 
et le niveau de remploi reste inquié- 
tant. 

en croire tes statistiques du 
departement du commerce, le nom- 
bre d'Américains vivant dans la 
«pauvreté», ceUe que la définissent 
les critères officiels, a crû de plus de 
2 % de 1990 à 1991, pour atteindre 
le chiffre de 33,7 millions (14,2 %). 
Avec respectivement des taux de 
pauvreté de 32,7 % et 28,7 96, les 
communautés noire et hispanique 
sont plus touchées que la moyenne 
nationale. Les prévisions pour 1992 
projettent les mêmes tendances à 
l'augmentation de la pauvreté aux 
Etats-Unis, du lait de la faihirë«p & 
l'activité économique. Ces chiffres 
sont inférieurs aux taux de pauvreté 
enregistrés lors de la récession de 
1981-1982 (15,2% pour la moyenne 
nationale) . ou au début des 
années 60. 

□ ARGENTINE : un cimetière juif 
profané à Mar-deLPIat*. - Une tren- 
taine de tombes ont été profanées, 
jeudi 3 septembre, dans le cimetière 
juif de Mar-deL-Ptata, à 400 km au 
sud de BuenofrAires, a annoncé ven- 
dredi la Délégation des associations 
Israélites argentines (DATA). Des 
croix gammées ont été peintes sur 
dix tombes et des pierres tombales 
ont été renversées. - (/IFR) 


Le seuil de pauvreté officiel est 
situé au-dessous d'un revenu annuel 
de 14 000 dotera pour une famille 
de quatre personnes (dont deux 
. . allants). Nombre d'économistes cri- 
tiquent le mode de calcul du revenu 
concerné, qui ne prend en compte 
aucune aide publique (alimentaire, 
médicale ou an logement), pas plus 
qu’il n’intègre d’éventuelles res- 
sources non salariales. 

Affichés à la «une» de la presse, 
les chiffres sur révolution de la pau- 
vreté ont alimenté l’offensive du 
candidat démocrate, M. Bül Clinton, 
contre la politique économique de 
M. George Bush. Us n’auront été 
que légèrement compensés par une 
autre batterie de statistiques indi- 
quant une petite diminution du 
chômage au mois d’août : il est 
passé de 7,8 A 7,6 % de la popula- 
tion active. Cest un progrès qui est 
surtout dû aux programmes de 
stages d’été, puisque, dans le même 
temps, l'industrie et le secteur des 
services n'ont cessé de continuer à 
licencier (167 000 emplois suppri- j 
més en août). 

ALAIN FRACHON 

□ PANAMA: hh haut fonctionnaire 
anti-drogue démis de ses fonction. - 
Le directeur des douanes du Panama 
et haut fonctionnaire anti-drogue du 
gouvernement du président Guil- 
Jerrao Endara, M. Rodrigo Arose- 
mena, a été démis de ses fonctions 
pour corruption et abus d'autorité, a 
annoncé, vendredi 4 septembre, le 
procureur général Rogdio Cruz. - 

i/m 


Août meurtrier 
à Los Angeles 


Suite de h première page 

La police de Los Anodes raaiftnait 
qu’après un moment de solidarité 
célébré par des «barbecue de l'ami- 
tié» qui ont réuni jusqu'à bois cents 
membres des bandes, lès jeunes, dont 
le principe vestimentaire est de toux 
porter à l’envers, jusqu'à la casquette, 
m se retournent contre les forées de 
l’ordre Le nombre de meurtres hés A 
la guerre des rues et des quartier a 
bel et bien baissé à South Central 
Aucun meurtre lié aux gangs noirs 
n’a été répertorié depuis trois mois à 
Jordan Downs et Impérial Courts, un 
des quartiers de Watts où personne 
n'osait sortir après la tombée de la 
nuit. 

Pour toute la râle de Los Angeles, 
le LAPD (Los Angeles Police Depart- 
ment) ne recense que huit meurtres 
liés aux gangs noirs depuis raccord, 
contre soixante-trois l’an dernier au 
cours de la même période. Les ino- 
cia lions comme celle de l'ancien 
joueur de football Jim Brown ont 
contribué à répandre (Idée qu’après 
fa flambée des émeutes de Los 
Angeles la communauté noire mena- 
cée par les Latinos. les Coréens, les 
Blancs, ne devait plus s'autodétruire. 
Les plus optimistes espèrent que le 
œssez-Jo-feu s’étendra aux gangs de la 
ville qui, selon la LAPD, seraient un 
millier environ (y compris les gangs 
latinos et asiatiques) et compren- 
draient quelque 130 000 membres. 

L’accord entre les bandes inter- 
vient au moment où les Noirs doi- 
vent plis que jeûnais lutter pour leur 
survie économique : 4 500 entre- 
prises au total ont été détruites 
durant les émeutes. 0 ne se passe pas 
de semaine sans que les maçons 
noirs ou mexicains ne se disputent 
Y s chantiers de la reconstruction . 


ASIE 


LOIN DES CAPITALES 


ia «sécherme des épouses » 
à Okurmura 



OKURAMURA 

do notre envoyé spècial 

G LORIA parla japonais avec- ('accent 
chantant de son pays : les Philip- 
pines. Elle vit depuis six ans dans h 
village de Shio, au nord de |a préfacture de 
Yamagat a, l’une de cas régions longtemps 
reculées du «Japon de renvois» (ura nippon) 
opposé à la côte pacifique. Aux alentours de 
la grande maison, d'où fusant les cris des 
enfants, s'étendant las rizières. Au loin, on 
distingue dans la brume de chaleur de l'été la 
sommet enneigé du mont sacré Gassan. 

Chaleureuse, Gloria rie cache pas que si eOe 
a quitté sa province natale de Cavité, c'était 
d’abord «a Question of money » (une question 
d’argent), poursuivant ia conversation dans 
cet anglais acidulé propre aux .Philippins. 
Oiphefine è douze ans, élevée par ses grands- 
parents, elle était serveuse dans un café lors- 
qu'un beau jour la rumeur courut que des 
Japonais étaient arrivés au vidage pour cher- 
cher des épouses, ries Japonais ont mau- 
vaise r^Buretion et j'u pensé quH s'agissait 
de yakuza (gangsters). En fait, c'était un 
groupe de fonctionnaires de la mairie d'Oku- 
ramura. On a parié. D'autres rites étaient avec 
moi Quelques semaines plus tard, hs futurs 
maris sont venus. Nous avons sympathisé et 
J'ai décidé de partir. » 

C'est ta «sécheresse des épouses », dit-on 
ici. Los campagnes japonaises sa dépeuplent 
et les jeunes paysans ne trouvent plus h sa 
marier. Aussi certaines municipalités ont-elles 
initié les «mariages internationaux» avec des 
Philippines; des Coréennes ou des Chinoises 
du continent Elles' «recrutent» les candidates, 
par le .biais d'associations d'amitié, puis 
envoient quelqu'un sur place examiner les 
dossiers. Les agences matrimoniales qui ont 
fleuri avec la flambée du yen se sont avérées 
rapidement des entreprises aux activités dou- 
teuses, et les municipalités préfèrent agir 
directement. D'autant plus qu’aux PhiHpplnes 
le gouvernement a interdit ces agences, qui 
servaient de couverture è d’autres finalités 
que de «justes noces». 

«les meilleurs 


de fîtes en quête d'avenir d'un pays pauvre, 
dont les hommes partent à l’étranger pour 
«foire» du dollar ou du yen. 

Certaines Philippines sont arrivées au Japon 
pour travailler dans les bars. Quelques-unes, 
rares, ont eu ta chance de bifurquer et se 
sont mariées sur place. C'est ta cas de Ced- 
lia, rencontrée dans un hameau perdu ; elle 
avait commencé dans un stoplesss de 
Mabini, quartier chaud de Manille, puis tra- 
vaJBé dans un bar à Tanegashbna (fle du sud 
du Kyushu) et enfin à Kagoshima, où elle a 
rencontré son mari, qui tient un bistrot à la 
campagne. Ce jour-te, Cecïfia portait une cas- 
quette sur laquelle on pouvait lire « Fermera 
are best lo verso (les paysans sont les med- 
leurs amants). Un zeste de Mabini au fin fond 
de ta province nippone. 
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Cruelle rançon de r histoire pour ces régions 
du nord du Honshu (Tohotal où, encore dans 
les années 30 è la suite de disettes, les 
paysans devaient vendre leurs filles aux 
«marchands de femmes» arpentant les cam- 
pagnes pour éSmenter les quartiers de prosti- 
tution des vîtes. Aujourd'hui, las Japonaises 
ne veulent plus se marier avec des paysans 
et désertent les villages : tes jeunes hommes 
se retrouvent seuls. Les * mariages internatio- 
naux» unissent souvent deux désarrois " c«uj 
de paysans esseulés d'un pays nche et ceka 


Dans ta région de Yamagata, on compta 
trois cents couples mixtes. C’est la maire 
cTAsahimura qui, il y a une dizaine d'années, 
a au l’idée d’aller chercher è l'étranger des 
fffies è marier. Le sagace Tomiso Kobayashi 
raconte qu'il a tiré da son expérience de la 
guerre sur le. t front du sud» (Asie du Sud- 
Est) ta sentiment que a les populations n'y 
sont pas très différentes des Japonais : las 
mant&ea da vivra sont similaires et tous ont 
le riz pour aliment principal. On peut donc 
sympathiser. Mais ce ne fut pas facile de 
persuader le conseil municipal, de faire 
admettre que les temps ont changé er que tes 
Japonais ne doivent pas forcément épouser 


Depuis 1986, une douzaine d'Asiatiques, 
.dont neuf Philippines de la région de Bataan 
■(célèbre pour ta bataille acharnée que s'y 
livrèrent Américains et Japonais), sont 
venues se marier è AsaWmura. La municipa- 
lité a créé potn elles une école de langue et 


de cuisine et organisé dans ta bourg voisin un 
service religieux catholique. «Les enfants ns 
sont pas baptisés et cela est triste, confie, un 
peu amère, l’une des PhBippines du village. 
Mais mon mari ne veut pas. Moi pourtant, 
l'entretiens l'autel des ancêtres.» 

Selon M. Kobayashi, il n‘ exista aucune dis- 
crimination de ta pair de ta population locale : 
inadaptation est néanmoins souvent rffflfcte. 
B faut beaucoup d'endurance de part et d'au- 
tre. (...) Au début on avait essayé da faire 
venir des filles b marier de la vÿe. Mais l'ex- 
périence fut négative : non que nos jeunes 
soient plus maladroits que d'autres avec les 
femmes, mas simplement parce que coBae-d 
ne voûtaient b aucun prix habiter è la cam- 
pagne», raconte M. Sfôgeya Mon, responsa- 
ble du service de planification d'Okuramura. 

. Aussi à partir da 1986 est-il aHé aux Phifip- 
p(nes pour y trouver des femmes. Dix d’entre 
elles habitent désonnais è Okuremura. 

Réunies autour de ta table basse de cette 
vieille ferme de Masudatna, un hameau des 
environs qui sa dépeuple rapidement, tas qua- 
tre fortes paysannes, toutes grands-mères, 
ont leur franc-parler. La question suspend 
néanmoins momentanément leur volubilité : 
que pensent-elles du mariage d'un fils avec 
raie Philippine? Silence. Des tètes s'inclinent, 
des regards s’échangent. « Pourquoi pas (...). 
C'est mieux avec une fiée d'ici. Mais c'est 
encore pire da rester sans femme. Alors...» 

A Okuremura. on parle des Philippines avec 
affection. On plaisanta sur lara japonais «plus 
pur » (c'est-à-dire non dialectal), on loue un 
centhousiasme souvent perdu par les jeunes 
Japonaises ». Il y a aussi des phénomènes de 
rejet, des incompatibilités et des drames. 
Mais, è en croire Gloria, ta plupart des 
mariages tiennent. 

« Quand j'ai vu la neige pour la première 
fois, je sautais de joie, mais avec la neige est 
arrivé le froid.» Le froid pénétrant da ces 
vüteges couverts de plusieurs mètres da neige 
pendant le long hiver, tas bains trop chauds 
pour ceux qra n’y ont pas été habitués depuis 
l’enfonce, le poisson cru et les relations avec 
1a balta-mère ou ta mari avec qui on converse, 
au départ, è l'aide d'un dictionnaire : «tf faut 
tanir et ne pas se faire d'illusion : c'est ce 
que j’écris aux copines qui veutant venir. Le 
Japon n'est pas le pactole. On y travaille 

dur: work, work, work. Mais je peux envoyer 

de l'argent pour la scolarité de mes Itères et 
sœurs.» 

Gloria ne regrette rien. Heureuse? «Oui. ta 
vie en a décidé ainsi. » Une acceptation du 
coras des choses dans lequel semble sonner 
en écho le ashikataganai» (on n’> peut rien) 
des Japonais. 

PHILIPPE PONS 
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Les Noirs ont dû boycotter f associa- 
tion «Reconstruire Los Angeles» qui 
eoarcianne les travaux avant d’y être 
représentés équitablement. 

Au niveau politique, les tensions 
raciales se sont exacerbées après un 
affrontement verbal à l'hotel de 
râle ; l’un (V* ping biwî»»tk conseiller 
municipaux, M. Bernard i, a inter- 
pellé Je leader noir Mark Ridky Tho- 
mas, le qualifiant de «frisé». 11 a 
plus tard présenté ses excuses en 
affirmant qu'il avait l'habitude d’ap- 
peler tout le monde « frisé ». Une 
autre affaire a provoqué un scandale. 
L'un des rares juges noirs des affaires 
criminelles de Los Angeles, M. Roo- 
seveb Dore, a été dessaisi de l'affaire 
Regbald Denny, le Blanc frappé par 


trois Noirs devant plusieurs caméras 
vidéo au début des émeutes du 
29 avriL «C'est une dogue au mage 
de la communauté afro-améri- 
caine». a commenté avec colère 
M. Dam devant une assemblée te la 
très influente congrégation métho- 
diste noire FAME. 

Un sondage effectué avant et après 
les émeutes et rapporté par le Los 
Angeles Times le 3 septembre mon- 
trait «la croissance forte et générale 
chez les Noirs du sentiment d’exclu- 
sion des institutions sociales améri- 
caines». Les bénéficiaires de r Etat- 
providence savent qu’après le vote 
épique du budget 1992-1993 te ta 
Californie, leur allocation va dimi- 
nuer de 15 % et que les «bons de 
nourriture» seront plus difficiles à 
obtenir. Loin de défaire le pacte 
entre les gang», ces événements vécus 
comme autant d* «agressions envers 
kt communauté» semblent renforcer 
la volonté de continuer la bév& 

Les enterrements» eux aussi sont 
méconnaissables : ce ne sont plus les 


grands-messes à la mémoire des mar- 
tyre de ta guerre des rues comme 
celui de «Cadillac Jim», un gangster 
tué peu avant l’accord et pour qui 
une collecte avait permis de louer six 
limousines et d'acheter des couronnes 
de flous aux couleurs des gangs. Plus 
de deux cents personnes y assistaient, 
portant le ruban bleu des «Crips». A 
l'inverse, les obsèques d’Anita 
Robertson, tuée le 31 juillet après 
avoir refusé de donner son porte- 
monnaie^ a été suivi de longues veil- 
lées silencieuses qui se répétait main- 
tenant chaque semaine, comme un 
rite. 

La poEce, toujours aussi impopu- 
laire; préfère se tenir A l’écart de ces 
réunions où se retrouvent parfois 
plusieurs centaines de Noirs qui 
demandent l’arrêt des tueries. Les 
policiers craignent aussi de briser une 
paix fragile en déclarant par exemple 
qu'ils croient pas. Les leaders de 
la communauté hispanique ont tenté 
de faire accepter un cessez-le-feu 
similaire par les cinq cents bandes de 
l'est de Los Angeles. Les Noirs se 


réfèrent aux figuras de Malcolm X, 
sur qui un film doit sortir le 
20 novembre, ou du pasteur King. 
Les Latinos invoquent, outre Emi- 
liano Zapata et Pancho Villa, ta 
efunê brune», ou la grandeur dé la 
«rroza», qui ne sont pas toujours très 
mobilisatrices, surtout pour appeler à 
la paix . Le manque de cohésion 
d’une communauté latino moins 
homogène, avec la présence de Mexi- 
cains, de- Chunémait&qiies et de SaL 
vadoriens, ne semble pas pour le 
moment permettre le respect d'un 
armistice. 

Au contraire, te nombre de meur- 
tres liés aux gangs latinos dans le. 
Banio, le ghetto hispanique, connaît 
une forte croissance. Ces dernières 
semaines, les frictions entre gangs 
n’ont jamais fait autant de mots. Le 
meurtre pour 20 dollars d'un mar- 
chand de glaces ambulant mexicain, 
une profession qtii par tradition est 
celle de tout nouvel immigrant, a 
créé un choc_ 

RÉGIS NAVARRE 


Le Pentagone lance son programme 
de missiles Super-Patriot 


Le Pentagone a choisi un consor- 
tium d'entreprises américaines 
conduit par le groupe Lockheed 
pour ta mise au point d’un nou- 
veau système anti-missiles qui doit 
s’intégrer au dispositif GPALS 
(programme de protection contre 
-des frappes nucléaires limitées). Ce 
contrat de développement est d’un 
montant de 689 millions de dollars 
(l’équivalent de 3,4 milliards de 
francs) et porte sur le projet 
THAAD (Theater high altitude 
area defense), autrement baptisé 
Super-Patriot 

Ce missile, pour l'étude duquel 
McDonnell-Douglas et Sparta 


étalent aussi en compétition, est un 
intercepteur susceptible de s'en 
prendre à des missiles balistiques â 
longue portée. 

Le programme GPALS est une 
nouvelle version du projet IDS de 
bouclier spatial antimissiles, que 
M. Ronald Reagan avait lancé en 
J 983 du temps où il était président 
des Etats-Unis. L’année de terre 
américaine, qui a lancé le projet de 
missile THAAD pour la défense 
anti-missiles balistiques tactiques, 
ne dispose à ce jour que de batte- 
ries Patriot et Hawk, plus axée vers 
la lutte anti-aérienne ou anti-mis- 
siles rudimentaires. 


DIPLOMATIE 

A Djakarta 

Les oon-alignés s’opposent 
sur la conception des droits de l’homme 


Le dixième sommet des non-ali- 
gnés devait s’achever, dimanche 
6 septembre, à Djakarta. L’Indoné- 
sie assumera pour les trois pro- 
chaines années la présidence du 
mouvement. Un accord se dessinait, 
vendredi 4 septembre, parmi les 
108 Etats membres, en faveur te ta 
création d’un «mécanisme intergou- 
vememental» permanent pour trai- 
ter de ta dette exérieurc. Les non-ali- 
gnés sont favorables à une remise te 
leur dette aux Etats les plus pauvres» 
et è des facilités de paiement pour 
les autres. Les participants ont égale- 
ment demandé une réorganisation 
de rONU dans un sens plus favora- 
ble au tiers-monde. Ils ont aussi sou- 
haité que des uoupes soient envoyés 
en Somalie sous Tégide de TONU. 

Les non-atignés sont, en revanche, 
divisés sur l’attitude à observer & 
propos de l’cx-Yougoslavie : les 
Etats musulmans, phis que d’autres, 
mettent en cause la responsabilité 
I des Serbes dans la situation en Bos- 
nie-Herzégovine. Un sérieux diffé- 
rend s’est également élevé sur la 

EN BREF 

□ CHINE ; démission do ministre 
des finances. - Le ministre chinois 
des finances, M. Wang Bingqian. 
soixante-sept ans, a démissionné de 
son poste « pour raisons de santé», 
a annoncé vendredi 4 septembre 
['agence Chine nouvelle. M. Wang 
avait dirigé la politique budgétaire 
du pays pendant onze ans. U avait 
récemment critiqué de façon assez 
vive le fonctionnement « relâché » 
des grandes entreprises publiques 
déficitaires. Il a été remplacé par 
un économiste de cinquante-sept 
ans, ancien vice-ministre des 
finances, M. Liu Zhongli. Le 
ministre des chemins de fer, M. Li 
Senmao, a également été déchargé 
de ses fonctions par le comité per- 
manent du Congrès du peuple. - 
(AFP. Reuter. UPIJ 


a IRLANDE DU NORD : nn 
jeune homme tué par les forces de 
l’ordre è Belfast - Un jeune 
homme a été tué par balles alors 
d'un affrontement avec l’armée», 
vendredi 4 septembre à Belfast, a 
indiqué la police. Selon des 
témoins, ce civil de dix-huit ans 
avait été stoppé par l’armée pour 
un contrôle et s'enfuyait lorsqu’il a 
été tué. Les forces de l'ordre, qui 
-ont précisé que (a victime n’était 
pas armée, disent toutefois qu’il 


conception des droits de l’homme. 
Les pays d’Amérique latine en ont 
défendu une approche « universa- 
liste)», alors que les Asiatiques ont, 
en général, plaidé pour le droit de 
chaque Etat à les définir selon 1a 
culture sociale dominante - qui, 
chez eux, met aussi fortement l’ac- 
cent sur les devoirs de l’individu 
envers fa société. 

Enfui, nous indique notre envoyé 
spécial à Djakarta Jean-Claude 
Pomooli, le chef de l'Etat cambod- 
gien, le prince Norodom Sibanouk, 
dernier leader encore au pouvoir 
parmi ceux qui avaient participé â 
ta fameuse conférence afro-asiatique 
de Bandoung en 1955, a, dans son 
discours du jeudi 3 septembre, 
déclaré qu’il n’éprouvait « aucune 
amertume» d’avoir été tenu à l’écart 
du Mouvement « pendant tara d’an- 
nées». U s'est engagé A «appuyer 
loutes les résolutions mises en avant 
par les éminentes délégations pré- 
sentes à cette conférence». 


était soupçonné d étre un terro- 
riste. - (AFP.) 

□ PAKISTAN : le premier minis- 
tre indien Invité A Islamabad. - 
L'agence pakistanaise AP P a 
annoncé, vendredi 4 septembre, 
que le premier ministre, M. Nawaz 
Charif a, lors d’un entretien orga- 
nisé en marge du sommet des non- 
aiignés d Djakarta, invité son 
homologue indien, M. Narasiraha 
Rao. La rencontre devrait porter 
.en priorité, scion Islamabad, sur 
l'épineuse question du Cachemire, 
un territoire qui a provoqué deux 
guerres entre les doue pays. New- 
Delhi accuse le Pakistan d’armer 
les séparatistes musulmans qui y 
combattent sa souveraineté. - 
(ReuierJ 

□ PHILIPPINES : le Congrès 
légalise le Parti communiste. - 
Répondant au souhait formulé par 
le président Fidel Ramos dans son 
premier discours à ta nation en 
juillet, le Congrès philippin a voté, 
vendredi 4 septembre, une loi léga- 
lisant le Parti communiste (CPP), 
proscrit depuis 1957. Ce texte pré- 
voit en particulier l’abrogation de 
l'eacte 1700», la loi qui organisait 
les peines pour appartenance au 
mouvement communiste, ainsi que 
la libération de toutes les per- 
sonnes condamnées pour «subver- 
sion». -(UPI.) 
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LA CAMPAGNE POUR LE RÉFÉRENDUM 


M. Juppé tente de rallier au « oui » 
les militants du EPR 


M. Lalonde propose aux centristes 
de constituer une force nouvelle 


CHALON-SUR-SAÔNE 


référendum sur Maastricht», a-t-iJ 
déclaré sur FR 3, - a indiqué que 
M. Philippe Séguin a de «très bons 
arguments», qu i! tes respecte, et il a 
demandé le même respect pour les 
siens. Les dirigeants du RPR veulent 
contrer les déclarations fallacieuses, 
erronées sinon fantaisistes, qui fleu- 
rissent ici ou là, selon eux, et vont 
répondre désonnais - implicitement 
ou explicitement - aux arguments 
employés par le maire d'EpihaL 


de noue envoyé spécial 


L’heure de la contre-offensive a 
sonné pour (es dirigeants du RPR. 
Premier à charger sur le terrain, 
M. Alain Juppé est allé se colleter - 
amicalement mais fermement - avec 
les militants et sympathisants du 
mouvement néogaulliste, vendredi 
soir 4 septembre a Chalon-sur-Saône, 
invité par l’un de ses adjoints au 
secrétariat général, M. Dominique 
Pctben, maire de la ville et député de 
Saône-et-Loire, qui ne dissimule pas 
son approbation du traité de Maas- 
tricht, M. Juppé .a bataillé pendant 
deux heures pour tenter de convain- 
cre du bien-fondé du «oui» les trois 
cents personnes qui participaient à 
un dîner-débat. 


L’identité 

française 


Devant un public penchant visible- 
ment pour le «non» mais qui. appa- 
remment. ne demandait qu’à trouver 
des raisons de faire vaciller cette 
opposition, l’ancien ministre a déve- 
loppé un véritable contre-argumen- 
taire politique et théorique pour bat- 
tre en brèche les nombreuses 
affirmations des adversaires de la 
ratification du traité sur l’union eun> 
péenne. Le secrétaire générai, qui 
remettra son mandat en jeu après la 
consultation du 20 septembre - « un 
responsable, quel que soit son poste, 
ne peut continuer sa tâche que s’il se 
sent soutenu pas ses mandants, c'est 
d’ailleurs un principe que je m’appli- 
querai à moi-même au lendemain du 


«L’intérêt de la France est que la 
construction européenne avance », a 
lancé M. Juppé, en affirmant que 
« malgré ses imperfections - mais 
quelle réalisation humaine est par- 
faite? - le traité de Maastricht ne 
mettra pas en péril l’identité fran- 
çaise». Contrairement à certaines 
affirmations, «il n'y aura aucun ali- 
gnement par le bas » dans le domaine 
de la protection sociale; a-t-il assuré. 
Maastricht va-t-il libérer les flux 
migratoires, comme certains le pré- 
tendent? «Ce n’est pas irai», s’em- 
porte M. Juppé. Au contraire, selon 
le député de Paris, « Schengen et 
Maastricht vont donner des moyens 
supplémentaires contre l'immigration 
clandestine.» 


l’Allemagne, qu’il y aurait des «tur- 
bulences économiques» et des «tur- 
bulences dans l’opposition». Répon- 
dant à l'accusation de dramatisation 
de ü situation, M. Juppé a déclaré 
« Quand les opposants disent que la 
France disparaîtrait, ne dramatisent- 
ils pas?» Confiant à son auditoire 
qu’il n’avait «pas trouvé bon » 
M. François Mitterrand à la télévi- 
sion, le secrétaire général a lancé : 
«Ne confondons pas les échéances!» 

Soumis au feu des questions sur la 
technocratie, sur la monnaie unique, 
sur la banque centrale et sur le finan- 
cement de la Communauté, 
M Juppé a patiemment répondu aux 
interrogations et aux angoisses de sou 
auditoire. Il l’a contenté - 
«M. Delors se balade partout comme 
un chef d'Etat, ce n’est pas normal II 
n’est pas élu», - étonné - «Maas- 
tricht va dans le sens du recul de la 
technocratie» - et galvanisé - « Tout 
est affaire de volonté politique». Avec 
M. André Jarrot, sénateur, ancien 
ministre de M. Valéry Giscard cfEs- 


Irrvttà par les jeunes démo- 
crates-soda ux à leur université 
d'été de Batz-sur-Mer (Loire- 
Atiarrôque}, M. Brice Lalonde a 
exhorté les centristes, vendredi 
4 septembre, à s'associer avec 
Génération Écologie pour «sortir 
des vieux cSvages». 


BATZ-SUR-MER 


de notre envoyé spécial 


En acceptant l'invitation des 
jeunes centristes, M. Brice Lalonde a 
débarqué vendredi dans leur univer- 
sité un peu comme un chiai dans 


un jeu de quilles. Il a confirmé 
publiquement ce que Ton pouvait 


tout à fait disposée aujourdTiE 
bâtir une alliance avec le CDS. 


taing , figure locale, haute en couleur, 
du RPR et farouche partisan du 
«non»,, la discussion a pris un tou- 
passionnel. L’orateur ayant fait 
déborder son propos sur la guerre 
civile dans l’ancienne Yougoslavie, 
M. Juppé lui a répondu : «Je suis, 
comme vous, André, scandalisé par ce 
qui se passe en Yougoslavie, mais cela 
n’a rien à voir avec le vote du 20 sep-' 
tembre.» 


S’interrogeant sur la situation créée 
par une victoire du «non», le diri- 
geant du RPR a affirmé qu’il y 
aurait « inévitablement une crise en 
Europe v avec l’Angleterre et avec 


M. Lalonde n'y est pas allé par 
quatre chemins pour expliquer 
devant cette jeunesse centriste; visi- 
blement en facile communion avec 
lui, que l'heure du ressaisissement 
moral et politique est venue aussi 
pour eux, que pour répondre à fat- 
tente des Français fl est urgent de 
« sortir des vieux clivages» et que les 
centristes ont dans cette optique une 
sérieuse carte à jouer. Bref, 
M. Lalonde a expliqué qu'il ne com- 
prendrait pas que les centristes ne 
fissent pas à sa suite le «pas de 


OLIVIER BIFFAUD 


côté » qui permettrait de jeter les 
bases d'une force nouvelle capable 


M. Madelin souligne la «telle promesse libérale» de Maastricht 


AIME-LA PLAGNE (Savoie) 


de notre envoyé spécial 


Le Parti républicain est saisi 
d’une douce ivresse. Est-ce cette 
neige insolite qui s’est abattue, 
vendredi 4 septembre, sur son uni- 
versité d'été alpine? Ou la tour- 
nure plus souriante pour sa foi 


européenne que prend la campagne 
référendaire? Le fait est que cha- 
cun se sent, ici, investi d’une gri- 
sante mission : porter l’estocade 
finale au «non». «Le «oui» 
repose sur nous». « Nous détenons 
entre nos mains le sort du référen- 
dum ». Les dirigeants et les cadres 
du parti se complaisent à présenter 
leur électorat comme «le» recours 
qui fera pencher in fine le fléau de 
la balance en faveur du traité de 


« C’est un « non » d’importation, 
c’est un «non» d’emprunt», a iro- 
nisé M. Madelin sous les éclats de 
rire militants. A chacun son regis- 
tre. Si M. Madelin a donné dans le 
discours de combat, M. Millon 
s'est livré à une méditation amère, 
parfois empreinte de noirceur, sur 
le thème de la « boussole déglin- 
guée». Très marqué par son dépla- 
cement, cet été, en Bosnie-Herzégo- 


vine, en compagnie de M“ Simone 
Veil, il a noté des «points com- 
muns entre la période que nous 
vivons et la période des années 30» 
et s’est alarmé des « passions malé- 
fiques qui demain peuvent se réveil- 
ler». Evoquant la situation fran- 
çaise, il s’est inquiété de la 
« montée des corporatismes et des 
égoïsmes», tout en reconnaissant 
que les hommes politiques étaient 


« peut-être devenus les premiers cor- 
poratistes» pour avoir «oublié 
qu’en politique, on ne se sert pas, 
on sert les autres». Ainsi est-ce i 
dans ce contexte qu’il revient aux! 
Français de décider, le 20 septem- 
bre, «si l’Europe s’arrête, se dérègle 
et se déglingue». Son espoir est, 
bien sûr, que «la boussole retrouve 
le nord». 

FRÉDÉRIC BOBIhL 


POINT DE VUE 


Terrasser le nationalisme 


Maastricht, fis soulignent tous que 
la remontée du «oui» dans les 


la remontée du «oui» dans les 
sondages correspond à l’entrée en 
campagne de M. Giscard d’Estaing. 
confortée par la prise de position 
de M. Léotard. 

S’ils ne veulent pas sous-estimer 
l’ impact des interventions de diri- 
geants du RPR favorables au 
«oui», tels que MM. Jacques Chi- 
rac ou Edouard Balladur, ils consi- 
dèrent que la réserve de voix la 
plus importante est dans l’électorat 
de rUDF dont un tiers, selon les 
sondages, est actuellement tenté 
par le «non». L’objectif est de 
ramener ce pourcentage à 20 %, 
tâche que l’on estime facilitée par 
la prestation télévisée, le 3 septem- 
bre, d’un Philippe Séguin jugé « en 
retrait». 


par Harlem Désir 


Le «non» de AL Pasqua 
«est os ooo tfejnpnijBf» 


Pour emporter la conviction des 
hésitants de son propre camp, le 


PR a décidé d'axer sa campagne 
sur la célébration des vertus libé- 


sur la célébration des venus libé- 
rales de l’Europe de Maastricht. 
M. Madelin en a donné un avant- 
goût, vendredi, en assurant que «la 


construction européenne porte une 
belle promesse libérale». « Le traité 


de Maastricht, a-t-il ajouté, agit 
comme une assurance-vie pour évi- 


comme une assurance-vie pour en- 
ter le retour à l’expérience socialiste 
pure et dure de 1981-1983. L’Eu- 
rope impose des contraintes, mais 
ce sont des contraintes heureuses 
car ce sont des contraintes libé- 
rales. » 


Après s’en être pris à M. Jacques 
Delors, qui «devrait être moins 
arrogant v. et à M. Michel Rocard, 
qui « était opposé au traité de \ 
Rome». M. Madelin a épinglé les 
porte-drapeau du «non» au sein 
de l'opposition, dont il s’est plu à 
relever que l’intérêt pour la 
construction européenne «est très 


récent». M. Séguin, selon lui, « se 
trompe » quand il conteste l’indé- 


trompe » quand il conteste 1 indé- 
pendance de la future banque cen- 
trale européenne par rapport au 
pouvoir politique. M. Philippe de 


Villiers, pour sa part. « abandonne 
les libéraux » quand il « joue trop 


les littéraux» quand il « joue trop 
facilement sur les peurs». Quant & 
M. Charles Pasqua, le vice-prési- 


M. Charles Pasqua, le vice-prési- 
dent du PR s'est payé d’un bon 
mot en rappelant qu’il s’était pro- 
noncé en faveur de la ratification 
du traité le 2 juin, au Sénat, avant 

de changer radicalement d'avis le 
lendemain, après avoir pris 
connaissance du «non» danois. 


A PRÈS s’être ré«Mt trop long- 
temps h une juxtaposition 
de monologues, le débat 
sur Maastricht s’embaEa au risque 
désormais de passer du côté de ta 
confusion. 

Le fait le plus marquant de oes 
dernières semaines est qu’au 
« non » anti-européen et nationaSste 
des premiers jours soit venu s'ajou- 
ter un « non » européen & la ratifica- 
tion. a Pour l'Europe, contre Maas- 
tricht » disent de plus en plus de 
Français parmi lesquels de nom- 
breux jeunes de vingt-cinq trente- 
cinq ans. 

Cet échec pour les ergaresataurs 
de la première campagne du « oui > 
est également un très sérieux aver- 
tissement pour une certaine façon 
de faire l'Europe. 

Le souvenir des deux guerres 
mondiales s’éloignant, la nécessité 
de frire bloc s'étant dssoute avec 
te pacte de Varsovie, le chômage et 
le crise entamant le crédit des 
grandes familles politiques qui ont 
attaché leur nom à l'édifice euro- 
péen, oe qui a été possible jusqu 'ici 
ne le sera plus jamais dans les 
mômes conditions. 

L'entreprise européenne est 
aujourd'hui sommée par ses 
citoyens non seulement de répon- 
dre aux nécessités objectives de la 
compétition mondiale, mais de cfire 
ce qu'elle est et ce qu'efle prétend 
être au regard de l'idée) démocrati- 
que et social sur lesquels se sont 
fondés les Etats-nations du vieux 
continent. 

Ste est en particuler confrontée à 
trois questions dont dépend le sens 
profond de sa construction : 

1) L'Europe a-t-e8e un autre projet 
que d'être le premier supermarché 
de la planète ? N’est-elle qu’une 
entreprise de destruction des acquis 
sociaux sacrifiés sur l'autel de la 
survie économique? 

2} L’Europe peut-eBe penser son 
unité aàturefie autrement que contre 
les non-Européens ? A-t-elle un 
autre ciment que 2a peur et le rejet 
d’un ennemi extérieur ou intérieur, 
qu'on l’appelle fourmi japonaise, 
réfugié du tiers-monde ou travaiSeur 
immigré ? 

3) L'Europe a-t-eBe encore quel- 
que chose è dire au monda. En tant 
que continent riche et développé ? 
Est-efle porteuse d'un autre mes- 


sage, d'une autre attitude que ceux 
d'une super-puissance dominatrice 
et cynique ? 

Seule rmcapacité de la gauche è 
s'émanciper du consensus eiropéen 
qui la He aux B)éraux Te empêchée 
de se saisir de ces questions et de 
les mettre au cosur du débat Alors 
qu’elle se devait de donner une 
perspective autre que mercantile à 
l'aventure européenne, ata a étri- 
qué de sa spécificité et de son iden- 
tité, au risqua de détourner une par- 
tie des siens de la Communauté. 

Comme d’autres, an effet, f aurais 
préféré qu’il y eût dans ce traité 
davantage de progrès sur le fonc- 
tionnement des institutions : (‘Eu- 
rope sociale, la coopération Nord- 
SudJ' ouverture è l'Est où les droits 
des immigrés. 

Mais Maastricht n’est pas un 
manifeste pour l'Europe. C’est un 
compromis entre douze Etats 
démocratiques è l'économie HséraJe. 
Un co mpr o mi s qui se traduit tout de 
même par le renforcement des pou- 
voirs du Parie me rit européen, la 
naissance d'une citoyenneté nou- 
vefle, f amorce d'une politique étran- 
gère et de sécurité commune. 
Est-ce si négligeable è l'heure du 
drame yougoslave? 

Est-ce si nétfi geable quand sont à 
l'œuvre partout sur la planète les 
forces de dislocation et de repli 
national et ethnique? 


être tfiaboüséa 7 II n'y aura pas 
d'Europe sociale sans Europe éco- 
nomique. pas d'Europe des citoyens 
sans Europe poétique. pas d'Europe 
da la coopération sans politique 
étrangère commune. Pour ceux qui 
considèrent que l'économie n'est 
pas une fin en soi mats ira moyen 
au service du progrès humain, 
Maastricht n’est qu’une étape. Une 
étape qui en appelé d'autres. Pour, 
que demain l'Europe se dota d’un 
traité social, d'une assemblés 
constituante, que soient posées les 
fondations d'une véritable Républi- 
que européenne. 

H s'agit désormais de situer nos 
combats dans ce nouvel espace. 
C’est en organisant des réseaux et 
des forces chèques européennes, 
mouvements associatifs, syndicaux 
et politiques, en faisant naître une 
opinion publique européenne dans 
des batailles pour le partage du 
temps de travail, (‘investissement 
éducatif, te solidarité urbaine, l’éco- 
logie que nous ferons progresser 
l'Europe. 


NI «non» européen, 
ni «non» de gauche 


Comme les autres, les pays euro- 
péens sont déchirés entre deux 
modes d’existance : soit se consti- 
tuer en grandes entités communes, 
apprendre è vivre et travailler 
ensemble, par-delà les séquoias de 
T Histoire, en créant une citoyenneté 
supranationale qui assure è chaque 
irxfividu égafité et protection de ses 
choira, quels que soient son origine, 
sa langue ou ses croyances ; soit 
se replier sur eux-mêmes en tentant 
d'affirmer {su- suprématie économi- 
que, politique et culturelle, aux 
dépens de leur voisin. Sans hésita- 
tion, je sais de quel côté mon cœur 
balance. 

Bien sûr, l’union économique et 
monétaire ne savait être r aboutis- 
sement de la construction euro- 
péenne. Mars en quoi devrait-elle 


Quand on voit les forces qui 
dominent la campagne contre Maas- 
tricht, en France comme ailleurs, à 
qui fera-t-on croire que h victoire du 
« non » déboucherait sur la rédac- 
tion par les tenants du « non » d'un 
nouveau traité plus social, plus 
démocratique ou plus écologique ? 

D n'y a pas place' dans tes faits, 
peur un « non » européen et moins 
encore pour un « non » de gauche 
dans ce rendez-vous avec r Histoire. 
Sans mettre en doute la sincérité 
des courants politiques qui le porte, 
I est de plus en plus partent que le 
« non » ne trouve sa véritable 
consistance que dans un nationa- 
lisme idêaSsé et artifideêement paré 
de toutes les vertus républicaines. H 
ne traduit au mieux qu'un pessi- 
misme respectable mais stérile, et 
au (rire qu’un calcul de GrfbouSe sir 
ta recomposition politique française. 

Libre è chacun de faire flèche de 
tout bois. Le problème est qu’w ce 
n'est pas de l'avenir de tefie ou refis 
formation politique qu'ü s’agît, mais 
de l'avenir d'une grande idée. Celle 
d’un ensemble de nations décidant 
de s’associa' fixement pour terras- 
ser te nationafisme. 


► Harlem Désir est porte-parole 
du « Mouvement s. 


de bousculer la vie politique fran- 
çaise; 

«Les écologistes, 8441 assuré avec 
passion, sont là pour bouleverser la 
politique complètement et remettre 
les yeux en face des trous. L'écologie 
représentant aujourd'hui 20%, on 
s’en occupe f Mais des 80% restants, 
on va s’en occuper aussi! Aux pro- 
chaines élections législatives il y aura 
partout des triangulaires, voire des 
quadrangulaires. Ce sera la grosse 
surprise pour les partis dominants. Il 
y aura des candidats partout, et par 
conséquent cehâ qui sera à 17% sera 
élu. Ça va décoiffer l» 


Un appel 


M. Lalonde considère que le réfé- 
rendum du 20 septembre sonnera 
l’heure de vérité pour toutes les for- 
mations existantes. «De la même 
façon que je n’arriverai pas demain, 
a-t-il dit, à travailler avec des gens 
qui auront été contre rEurope, je ne 
vols pas vraiment comment vous, 
centristes, vous y arriveriez avec des 


centristes, tour y armeriez avec aes 
gens comme Séguin, Pasqua ou de 
vUliers. » Persuadé qu’avec ses amis 


écologistes, les centristes ont fait «le 
même choix de la nature», qu’ils 
partagent la même obsession de la 
«fraternité», que tous ensemble ils 
peuvent «réussir la combinaison du 
libéralisme social et de l'orientation 


européenne», l’ancien ministre de 
l’environnement s’est dit également 


fondement humaniste, la même 
volonté de discuter des problèmes 
de fond et enfin le fait que tes deux 
mouvements sont « les deux seuls à 
être totalement unis pour f Europe». 

Mais l’appel de M. Lalonde est 
jugé prématuré par les responsables 
centrâtes, qui sont soucieux de ne 
pas prêter le flanc à de nouveaux 
procès en suspicion de la part de 
leurs partenaires de la droite et qui 
se méfient en outre de la petsonna- 
lité «papillonnante» de M. Lalonde. 
Us voudraient également être sûre 
qu’il a abandonné tonte tentation 
d’on retour « vers un écologisme fan- 
damentaliste remettant en cause la 
primauté de l’homme». 

Dans son discoure de clôture, ven- 
dredi après-midi, M. Basson a fait 
iris que laisser une porte ouverte à 
M. Lalonde: «Si le «non» ['em- 
porte, a-t-il prévenu, je Jais partie de 
ceux qui considèrent que nous 
n’avons pas le droit de nous unir sur 
n’importe quoi, à l’intérieur de l'op- 
position actuelle. Si d'aventure telle 
ou telle formation politique parte- 
naire plaçait à sa tête les partisans 
du «non», aucun accord ne serait à 
mes yeux possible. (~) Nous aurions 
alors à combattre sur deux fronts, sur 
notre droite et sur notre gauche et à 
construire avec famée des personnes 
déçues par la partis traditionnels la 
force ou [es alliances permettant d'af- 
firmer notre idéal et de le traduire 
dans les faits.» 


convaincu qo’ensexnble ils pouvaient 
« constituer le mouvement du futur 
.président de la République» et 
qa'« annoncer maintenant cette farce 
nouveüe ferait une trouée formida- 
ble». 

L’appel de M. Lalonde a été reçu 
avec beaucoup de prudence. Sur le 
fond, toutefois, beaucoup de cen- 
tristes partagent son analyse sur la 
mort annoncée du système politique 
actuel. Au terme de son interven- 
tion, certains d’entre eux confiaient 
qu’ü n’avait fait que dire tout haut 
ce que beaucoup de centristes pen- 
sent depuis longtemps. M. Bernard 
Bosson, secrétaire général du CDS, a 
confirmé que son parti et Généra- 
tion Écologie ont des « points com- 


muns forts» : le même engagement 
moudia liste et européen, le même 


- En cas de victoire du «oui», 
MM. Méhaignerie et Bosson se 
contenteraient de servir de «têtes de 
pont» pour le compte de l’opposi- 
tion en direction des rives écologi- 
ques En aparté, ils confient être 
prêts à donner & Génération Ecolo- 
gie «des coups de main sur le ter- 
min» aux élections législatives. Une 
circonscription est même gardée au 
chaud pour M. Lalonde. 

. Après s’être beaucoup interrogés 
sur ropportumté d’une ouverture et 
d’une recomposition avec tes socia- 
listes, tes centristes, qui viennent en 
vingt-quatre heures de se laisser 
séduire tour i tour par MM. Balla- 
dur et Lalonde. s’exposent à nou- 
veau à bien des états d’âme. 


DANIEL CARTON 


Réunie pour une université d'été 


La LCR réaffirme 
son opposition an traité 


La Ligue Communiste Révolu- 
tionnaire (LCR) a organisé, du 
29 août au 3 septembre, à 
Saint-Beauzire, près de Brioude 
(Haute-Loire), sa première uni- 
versité d’été. Au cours do leurs 
travaux, consacrés notamment 
aux perspectives du commu- 
nisme et du marxisme après les 
bouleversements è l'Est, les 
trotskistes de la LCR ont réaf- 
firmé leur opposition au traité 
dé Maastricht 


dant, sur le PCF comme sur le 
courant socialiste du maire de Bel- 
fort pour son meeting du 17 sep- 
tembre dans la salle de la Mutua- 
lité, à Paris, qui viendra conctnre 


la campagne trotskiste contre 
Maastricht. Ceux des Verts oppo- 


Maastncht. Ceux des Verts oppo- 
sés eux aussi au traité sont égale- 
ment attendus. 


Un «casier judiciaire 
vierge» 


BRIOUDE 


de notre envoyé spécial 


Heureusement, U y a l'Europe ! 
Ballottés par les bouleversements 
dans les pays de l'Est et en Union 
soviétique, qui ont atteint inévita- 
blement leur corps de doctrine, en 
dépit de leur .oombat séculaire con- 
tre le stalinisme et ses avatars, les 
trotskistes de la LCR retrouvent 


tous leurs réflexes dès lors qu’on 
leur pose le probème de Maas- 
tricht Un jeu d’enfant Derrière la 
construction européenne, on 
devine, évidemment, une concen- 
tration de capitaux. Ajoutons une 


Pour le reste et, particulière- 
ment, raveriir du marxisme, les 
réponses sont plus -hésitantes. Ce 
n’est par provocation gue la LCR a 
choisi la' Haute-Loire, bastion 
conservateur, comme cadre de ses 
travaux, mais, plus prosaïquement, 
parce que c’est aussi le nef d’un 
militant syndical particulièrement 
bien implanté, M. Raymond 
Vacher on. qui peut se targuer 
d'être on des rares trotskistes à 
avoir obtenu plus de .15 % des suf- 
- f rages & une élection, même s'il 
s’agissait, en l’occurrence, d’une 
cantonale. 


réponse est simple comme bon- 
jour : c’est non î 

Pour une fois, tout le monde est 
d’accord. La «majo», la majorité 
de M. Alain Krivine, comme la 
T 13, la tendance minoritaire ani- 
mée par M. Gérard FUoche, en 
dépit des réticences qu’ont éprou- 
vées certains militants à mêler 
leurs voix «contre» avec celle de 
M. Jean-Marie Le Peu. 

Le «non» de gauche de la LCR 
serait même ce qui se fait de 
mieux, puisque c’est un «non» pur 
sucre, sans les grains de nationa- 
lisme ou de chauvinisme que les 
responsables de la Ligue croient 
discerner dans te discours du Parti . 
communiste comme dans celui de 
M. Jean-Pierre Chevènement, et 
dépourvu d’une animosité particu- ' 
lière à l'encontre de l'Allemagne et : 
des menaces que recèlerait sa puis- 
sance économique. 

Comme la recomposition de la 
gauche, laminée par une décennie 
éprouvante, vaut bien quelques 
sacrifices, la LCR compte, cepen- 


Si la LCR a rompu avec ses tra- 
ditionnels stages d’été, où l’identité 
marxiste était pieusement trans- 
mise .aux novices, c’est que, préci- 
sément, elle souffre d'une véritable 
crise de foL Les trotskistes ont 
beau se défendre comme de beaux 
diables et mettre en ayant,, devant 
le jugement dé l'Histoire, leur 
«casier judiciaire vierge», selon 
l’expression de M. Gilles Perrault, 
ils ont l'impression d’avoir subi tes 
contrecoups des bouleversements & 
l’Est tout comme les partis com- 
munistes orthodoxes. 


« Il faut làTciser l’héritage de 
Marx, supprimer lés croyances et 
les positions religieuses », a assuré 
M. Daniel Bensald, coordinateur 
dé J'université d’été et partisan 


d'une lecture «non biblique» de 
Marx,. au cours d'une-table ronde 
consacrée à V actualité du mar- 
xisme. Les militante ont hoché la 
tête; l'un’ d’eux a réaisé l'expres- 
sion même de crise du marxisme; 
<m autre s’est demandé à la griBe 
de lecture du philosophe allemand 
permet de comprendre révolution 


Marx. Un sacré travail en vérité! 


GILLES PARIS 
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M. Rocard exhorte 
les «patriotes 
de TEorope» 

momt peujer 

& TOff 8 CQTOSponofaw 

Devant ses jeunes sympathisants 
M* fJîî? Forum, qui tiennent A 
Montmllii * bur hnîtièi me univerahé 
d™. M- Michel Rocard a lancé un 
W*® la «restauration du sens erra- 
que» fece au * désenchantement de la 
société». * Vous qui écoutes E/ton 
John et Genesis. a-t-il dit, vous qui 

"”T les *PF * »ta*ra en 
tTAlmodomr. qui lisez Umberto Eco et 
Thomas Bemnard. pour vous l'Europe 
est une évidence. J’eaieruh de vous que 
vous bousculiez les conformismes et 
que w vous engagiez dans le combat 
des droits de l homme, le devoir cfïn- 
gèrence, le civisme et k respect de la 
vjer* (—)■ et Soyez en tant que Jeunes 
Français. le 20 septembre, les patriotes 
de l Europe », face à «taie Europe des 
nationalismes et de la haine» 

Comment restaurer la crédibilité du 
politique? Par rengagement, répond 
l'ancien premier mmistre. Cest aussi 
l’objectif des clubs Forum, qui reven- : 
diquent deux mille adhérents en 
France. «Nous sommes un peu le poli 
à gratter du PS», fait remarquer leur 
président, M. Christophe Geigeau, 
vingt-quatre ans, qui rêve de réintro- 
duire à rUniveréité ridée de échanger 
la v ie».„ «Si le «oui» l’emporte le 
20 septembre, chers amis, l’Europe 
sera ce que vous loferez, vous!» vient 
de leur dire Michel Rocard en conclu- 
sion de son discours. - (Intérim) 

M. Jospin dit «non» 
au «non» 

TOULOUSE 

de notre correspondant 

«Je suis, dans cette campagne, un 
artisan raisonné du «oui» pave qu’un 
partisan passionné de l'Europe !» En 
ses terres de la Haute-Garonne, où il 
sera candidat en mars prochain pour 
le renouveflement de son mandat de 
dépoté, M. Lionel Jospin a fait, ven- 
dredi soir, sa véritable rentrée politi- 
que. Bien sûr, personne n'a évoqué 
l’échéance nationale qui T'opposera, 
l’année prochaine, A un jeune loup 
RPR- M Michel Aqjoulat, maire de 
Cugnaux-et anti-Maastricht déclaré. 
Mais tout 1e inonde y pensait. 

En compagnie de M. Laurent . 
Fabius, premier secrétaire du PS, de 
retour de Narbonne^,, où il avait tenu 
meeting, l'ancien ministre de Péduca- 
fion nationale a profité de la cam- 
pagne du référendum pour marquer 
sm territoire et signifier aux militants 
socialistes venus nombreux à Aucam- 
ville, une commune «amie» de la 
banlieue nord de Toulouse, qu’il n’en- 
tend pas déserter le combat local 
après son échec & l'élection régionale 
de mars dernier. ... 

Sur [Europe, chacun y est allé de 
sa partition. A M. Fabius T improvi- 
sation confidente, la lecture pour tous 
et en quatre points du fameux traité. 

Le «oui» sans états d'à me. A M. Jos- 
pin le discours charpenté, la réflexion 
européenne, le doute cartésien, un 
«oui» qui est en fait «un non au 

mM *‘ GÉRARD VALLÈS I 


Après l’intervention télévisée de M. Mitterrand 


Un entretien avec le sociologue Patrick Champape 

«Les sondages indiquent cornent les choix se répartissent, et non ce que pensent les gens» les . Pipants 


Patrick Champagne, sociolo- 
gue, auteur de Faire l'opinion 
(Editions de Minuit, 1990). a 
pris part, le 2 septembre, à 
l'université de la communication 
de Çarcans-Maubuisson. à un 
débat intitulé «L'usage des son- 
dages, une éthique?» Il a 
répondu à nos questions sur 
rémission télévisée à laquelle 
participait, jeudi soir, M. Mitter- 
rand et sur le rôle des sondages 
dans . la campagne pour le réfé- 
rendum. 

CARCAW&-MAUBU1SSOW 

de notre envoyée spéciale 

« Comment avez- vous jugé 
l'émission de jeudi star? 

- Je l’ai trouvée formidablement 
bien fabriquée, parce qu’elle était 
construite et coulée sur les règles de 
rAudimaL Ses quatre parties (trois, 
en réalité) correspondaient très exac- 
tement aux trois publics successifs de 
la soirée. Dans la première partie, 
une sélection de gens - dont an nous 
a dit qu’ils n’étaient pas vraiment la 
France, mais qu’ils étaient quand 
même la France - sont venus nous 
faire le coup de la représentation : il 
fallait séduire le gras d public popu- 
laire de 20 h 30. Placé dans une 
situation à la fins socialement impro- 
bable et totalement déséquilibrée, 
celle de parler au président de la 
République, qui se tenait d'ailleurs 
derrière un bureau, le panel s’est par- 
tagé. Ceux qui venaient «oui» étaient 
respectueux, ceux qui votaient 
«non» se sont vus forcés d’adopter 


une agressivité et une violence ver- 
bale qu'aurait condamnées n 1 importe 
quel conseil en communication. 

- Le mate de rémission vous a 
semblé plus classique, plus 
sérieux ? 

- L’ensemble de la prestation est 
resté rinmind per 'ma mise en sréwç 
tout à fait remarquable; avec un pré- 
sident qui, du début à ln fin, a su 
faire rire et déclencher Tappbudhnè- 
tre constitué par un public nomb re ux 
et venu pour cela. Mais la seconde 
partie a inauguré un autre type de 
rapport au politique: celui d’un 
débat amical entre hommes (journa- 
listes) de bonne co mp ag n ie. La cou- 
pure publicitaire a permis de sortir 
de cet univers de complicité pour 
retrouver un débat politique classi- 
que autour (Tune table rende et de 
vrais sujets de dissertation («fédéra- 
tion on confédération?»). Ainsi, i 
mesure que la soirée avançait, que le 
public se raréfiait et devenait plus 
élitiste, le référendum est apparu 
comme quekpie chose de grave - un 
cas de figure acntioaneT en politi- 
que puisqu’il tonne A Topinion. 

- Voter c oui a ou a non a te 
20 septembre, ce n'est pas un 
choix poétique ? 

- Le référendum fait à mou sens 
le pont entre une question poti tique 
classique et une question dopiniou. 
En poutique, on ire consulte institu- 
tionnellement que pour élire des 
gens. M9me s’ils ont derrière eux des 
programmes, on ne demande pas anx 
gens de voter sur des projets. Le 
référendum sur Maastricht, lui, est 
une manière exceptionnelle de répon- 
dre A une question d’opinion. On se 
retrouve ainsi pris dans le méca- 
nisme traditionnel des sondages du 
même type: les réponses très variées 


n’ont pas toujours à voir avec la 
question posée. Ces sondages préten- 
dent pointant saisir quelque chose, 
tout en s u ppos an t que chacun a une 
opinion sur tout. 

- Doit-on en conclure que vous 
êtes . pour les mêmes misons. 
méfiant vis -à -vis de la pratique 
référendaire? 

- fl ne faut pas mélanger socio- 
logie et politique. Le référendum est 
une procédure politique, qui vise à 
résoudre quelque chose (te politique, 
et à ce titre c'est une pratique tout A 
lait légitime, et plutôt préférable an 


sociologie de commenter et cf obser- 
ver ces problèmes. Elle constate par 
exemple que la politique a intérêt A 
croire - ou, plus cyniquement, à faire 
semblant de croire - que le citoyen 
se prononce sur Maastricht en 
connaissance de cause : cela a été 
raraoment de François Mitterrand, 
jeudi soir; lorsqu'il a invité les Fran- 
çais à se référer au texte du traité 
pour infirmer tes propos de Philippe 
Séguin. La sociologie n'a en réalité 


Séguin. La sociologie n'a en réalité 
qu'une seule tâche : rappeler que les 
sondages n’indiquent que la manière 
dont les choix se répartissent, et sur- 
tout pas scientifiquement ce que pen- 
sent tes gens. Elle veille pour que la 
science des sondages ne cautionne 
pas un fantôme et un fétiche politi- 
que: Topinion publique.» t 

- Vous avez dit et écrit que, 
contrairement aux sondages 
d'opinions les sondages poEtiques 
ne posent pas de problèmes 
techniques. Qu’en est-S de ceux 
qui mesurant les intentions de 
vota pour ou contre Maastricht? 

- En gros, les instituts de sondage 
ne se sont pas trompés sur les élec- 


tions en France, en tout cas pas 
beaucoup et d’autant moins que Ten- 
jeu est national, clair et simple. Pour- 
tant, les sondages qui sont actuelle- 
ment publiés posent quelques 
problèmes techniques. Quand on sait 
que, même si TéchantiOon est repré- 
sentatif la marge d’erreur demeure 
de 2 ou 3 %, fl est mathématique- 
ment faux de dire que le «oui» - ou 
le «non» - l'emporte avec SI %. 
Surtout, les soulages pratiqués avant 
le référendum du 20 septembre 
posent un problème de redressement. 
Ce processus classique qui consiste A 
donner du poids aux personnes sous- 
représentées s’appuie en effet sur les 
résultats d'élections dn même type. 
Les comparaisons sont difficiles à 
établir, et il n’est pas sûr que les 
correctifs classiques seront suffisants. 

» Depuis quelques jours, une autre 
question agite les esprits. Quels sont 
tes effets politiques de la publication 
de ces sondages? Sur les journalistes, 
reflet est évident. On observe aujour- 
d’hui le même phénomène que lois 
des dernières législatives : leurs com- 
mentaires prennent, an fil de l'évolu- 
tion des résultats, l’allure d'un com- 
mentaire de course de chevaux. Sur 
les responsables et les acteurs poli ti- 
ques, l'effet n'est pas moins évident. 
La montée du «non» constatée A la 
fin du mois d’août les a contraints à 
se mobiliser. Il est probable, par 
exempte, que l'émission de jeudi soir 
entre dans le cadre des tentatives de 
persuasion auxquelles les hommes 
politiques se livrent depuis peu.» 

Propos recueillis par 
ARIANE CHEMIN 


Selon l'institut CSA 


Le «oui» devance nettement le «non» 


Les réactions des partisans dn «non». 


Selon une enquête de l’institut 
CSA publié dans le Parisien du 
5 septembre, le «oui» au référen- 
dum du 20 septembre pour la rati- 
fication du traité de, Maastricht a 
enregistré, au lendemain de la pres- 
tation télévisée de M. François 
Mitterrand, une progression de 
huit points, en passant, pour les 
intentions de vote exprimées, de 
.47 % A 55 % (I). Le «non» chute 
nettement, à l’inverse, de 53 % A 
45 %. Les abstentions, votes blancs 
ou nuis tombent également de 
40 % à 33 %. La mobilisation de 
l'électorat semble donc jouer en 
faveur du «oui». 

! Cest particulièrement net au 
sein des sympathisants du PS (le 
«oui» passe de 75 % A 80 %) et du 
.RPR, divisé sur Maastricht (le 
«non» chute de 75 % à 63 %), 
alors que l’UDF, traditionnelle- 
ment favorable A la construction 
européenne, subit un effet inverse 


(le «non» progresse de 35 % à 
46 %). A proposde l’émission de 
TFl, regardée entièrement ou en 
partie par 55 % des personnes 
interrogées, l’institut CSA note 
qu’elle a été nettement favorable 
au président de la République. 
55 % des personnes questionnées 
ont trouvé M. Mitterrand 
« convaincant » (41 % sont d’un 
avis contraire). 

Son contradicteur, M. Philippe 
Séguin, opposé à Maastricht, ne 
recueillant que 34 % d’avis favora- 
bles, contré 45 % d’avis défavora- 
bles. La présence de M. Helmut 
Kohl, vivement contestée par les 
adversaires du traité européen, est 
considérée comme « une bonne 
chose» pour 55 % des personnes 


(1) L’enquête du CSA a été effectuée 
par téléphone le 4 septembre auprès de 
830 personnes inscrites sur les listes élec- 
torales. 


□ M. Charles Pasqua (RPR). - 
M. Mitterrand est désormais 1e «chef 
de l’armée des «oui» (_A II s’est mis 
au milieu de la cible, Si vous vous 
mettez en première ligne et que les 
•fusils partent, vous avez plus de 
chance d'être touché que quand vous 
êtes dans la tranchée». 

! a M" Marte-France Garanti, - 
«Le président de ht République, Tü- 
luskmniste, était mal A Taise face A la 
franchise jafllie du cœur des Français 
qui s'exprimaient devant lui. ( M ) [II] 
a décrit l’Europe dont il a rêvé 
comme en d'autres temps il a rêvé 
du socialisme. Heureusement, Phi- 
lippe Séguin nous a ramenés A PEu- 
rope du traité.» 

□ M. Georges Marcha» (PCF). - 
«C’était une émission de complai- 
sance. („) Philippe Séguin, qui a dh 
des choses justes, mais qui est un 
homme de droite, « s'en est pas pris 
A ce qui est la logique fondamentale 
dn traité : une logique de droite.» 

□ M. Philippe Séguin (RPR), qui 
était l'on des interlocuteurs de 
M. Mitterrand. - «A un ou deux 


détails près, si (fêtait A refaire, je le 
referais de la même manière. U ne 
pouvait être question que ce débat 
tourne au pancrace.» 

...et dn «oui» 

□ M. Henri EnunanneUL président 
de P Assemblée nationale (PS). - 
«L’intervention du président de la 
République a été positive. Il a su 
trouver des arguments A la fois émo- 
tionnels et rationnels. Le «oui» a 
gagné des points.» 

□ M. Jacques Chaban-Delmas 
(RPR). - «Cette émission a été très 
réussie et très utile. Indiscutablement, 
die relance la campagne électorale. Il 
ne faut surtout pas se tromper de 
match. Le match du 20 septembre, 
c'est f Europe.» 

□ M. Jean Lecjwuet (CDS). - 
«Le président de la République a eu 
raison de remercier fous ceux qui 
contribueront A la victoire du «oui», 
conscient qu’il n’est pas en mesure, 
en rétat présent de l'opinion, d’en 
être le meilleur avocat» 


Le «panel» de quatorze Fran- 
çais sélectionnés par la SOFRES I 
pour l'émission de TFl, qui 
comprenait notamment deux I 
agriculteurs et trois enseignants, 
aucun sympathisant du Parti 
communiste, du Front national et 
des Verts, a pu surprendre. En 
fait sa composition ria pas pri- 
vilégié (es tradîtionnefs clivages 
socio-économiques et politiques 
dont «3 aurait été cSffkSa de ren- 
dre compte ». selon M. Jôrûme 
Jaffré, (firecteir des études poli- 
tiques de l'institut de sondage, 
«compte tenu da Tétmitasse de 
réchentiBon retenu». 

En effet, les échantillons 
considérés comme représentatifs 
par la SOFRES lorsque celle-ci 
procède h une enquêta d’opinion 
nationale sont de l'ordre du mé- 
fier de personnes, sur la basa de 
critères naturellement impossi- 
bles A réunir pour sélectionner 
quatorze personnes. La SOFHES 
a donc mis en avant ta « logique 
référendaire», te cfivage entre le 
«oui» et le «non», et la ctegxpra 
de questionnement», la qualité 
des questions posées au prési- 
dent de la République. 

Un effet 
de distorsion 

Une présélection de trois 
cents personnes a d'abord été 
effectuée D y a une dizaine de 
jours, sur le critère du vote du 
20 septembre et sur celui, plus 
prosaïque, de la disponibilité 
pour rémission de TFl. A partir , 
d'un groupe de 80 présélection- 
nés, Guillaume Durand at la 
SOFRES ont choisi vingt per- 
sonnes s'exprimant aisément, 
équitablement réparties entre le 
«oui» et le «non», et dont les 
questions rendaient compte, 
selon eux, de la diversité de 
celes de réchantilon de départ 
M. Jaffré a précisé que le sec- 
teur agricole avait été privilégié, 
compte tenu de l'importance de 
la crise actuelle, dûectement fiée 
à la construction communautaire. 

Le directeur des études poli- 
tiques de b SOFRES a expliqué 
ta surreprésentation de Généra- 
tion Ecologie au sein du panel 
(trois sur quatorze) en prêchant 
que, salon lui, les participants au 
débat exprimaient avant tout une 
sympatfie pour «l’écologisme ». 
La mention des appartenances 
politiques avait été demandée 
par Guaaume Durand. D a enfin 
ïnefiqué qu'un des participants, 
qui s’était Initialement présenté 
comme sympathisant du Front 
national, avait finalement décidé 
de se déclarer proche de la 
droite modérée, aggravant ainsi 
l'effet de cfistorsion de ta repré- 
sentativité politique- 
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SOCIÉTÉ 


ENVIRONNEMENT 

Maisons évacuées Bastia et 300 hectares détraits 

Une centaine de feux de forêt ont éclaté en Haute-Corse 


Une centaine de mises i feu, 
dont une bonne partie seraient 
d'origine criminelle, ont été enre- 
gistrées vendredi 4 septembre en 
Haute-Corse, où prés de 300 hec- 
tares ont été détruits. Dans la ville 
de Bastia, noyée dans la fumée par 
un incendie de maquis, plusieurs 
centaines d'habitants ont dû être 
temporairement évacués de leurs 
immeubles. Dans la région de 
Calvi, les villages de Speloncato, 
Belgodère et ViUe-di-Paraso ont été 
entourés par les flammes plusieurs 
heures durant. Les populations de 
ces villages n’ont toutefois pas été 
évacuées, excepté les personnes 
intoxiquées par la fumée. Dans la 
soirée de vendredi, une quaran- 


taine de feux étaient encore actifs. 
Selon la cellule de crise de la pré- 
fecture de Haute-Corse, la situation 
devait rester « préoccupante » une 
grande partie du week-end, en rai- 
son notamment de la force du 
vent, dont les rafales, atteignant 
par endroits 150 kilomètres heure, 
entravent considérablement le tra- 
vail des Canadair et des Tracker. 
Aux sept cents sauveteurs déjjà sur 
place devaient s’ajouter, samedi 
5 septembre, environ deux cents 
personnes venues du continent. Le 
vent, toutefois, avait faibli samedi 
en fin de matinée, permettant une 
amélioration de la situation. 

Dans un communiqué publié 
vendredi soir, le ministre de l'inté- 


rieur et de la sécurité publique, 
M. Paul Quilès, a déploré qu Vitre 
fois encore la Corse a été le théâtre 
d’incendies d'origine criminelle ». 
Soulignant que «leur caractère 
simultané et leur dispersion géogra- 
phique systématique sont les Indices 
d'une démarche délibérée», le 
ministre a demandé * rengagement 
d’importants moyens en renforts 
nationaux pour appuyer le dispositif 
mis en ouvre localement ». Le com- 
muniqué précise que ce potentiel a 
été porté à dix avions bombardiers 
d’eau, trois hélicoptères bombar- 
diers d’eau, quatre Puma pour le 
transport de commandos héliportés 
et neuf sections des unités d'inter- 
vention de la sécurité civile. 


Le mythe de l'incendiaire 


Un incendie de forât sur dix 
seulement est d'origins crimi- 
nelle. Pourtant, dès que l'été 
ravive les feux de maquis et de 
pinèdes, le fantasme du pyro- 
mane rendît, tenace. «Quelqu'un» 
a vu le prétendu incendiaire s'en- 
fuir à bord d'une voiture immatri- 
culée « 75 » ou en Allemagne 
(l'incendiaire est toujours un 
« étranger » venu du « Nord »j. Il 
serait à la solde de promoteurs 
immobiliers ou du terrorisme 
proche-oriental - le soupçon 
varie selon les époques. L'ami 
d'un ami l’aurait repéré, le regard 
tourmenté, au mifieu de pompiers 
volontaires, jouissant du specta- 
cle de son forfait... 

L’incendiaire est un bouc émis- 
saire idéal. Il absout par avance 
ceux dont la mission est de pré- 
venir les feux de forêts 11 exonère 
les pompiers de leur impuissance, 
les maires et les préfets de leur 
imprévoyance, les forestiers de 
leurs insuffisances... Le fantasme 
du pyromane' omniprésent et 
insaisissable est d'autant plus 
ancré dais l’inconscient populaire 
que les civilisations primitives ont 
toutes attribué è la première 
flamme une provenance surnatu- 
relle, inexplicable, comme le 
montra l'anthropologue britanni- 
que Frazer dans Mythes sur l’ori- 
gine du feu. Voilé pourquoi, lors- 
que s'embrasent la Corse, les 
Landes ou le Midi, on crie è l'in- 
cendiaire, neuf fois sur dix sans 
raison. 

Un tiers des feux répertoriée 
dans la région Provence-Alpes- 
Côte d’Azur sont dus è des tra- 
vaux forestiers ou agricoles 
-c'est dire si le mythe de l'in- 
cendiaire venu d'tailleursa est 
inconsistant ; 1 1 % des feux qui 
éclatent dans la région sont le 
fait d'actes de malveillance, aux- 
quels on doit 15 % des surfaces 
incendiées. La fable la plus 
récente, qui attribue à des pro- 
moteurs immobiliers en mal de 
terrains constructibles la respon- 
sabilité de gestes criminels, n'a 
pas de réalité, s Des études très 
poussées ont été menées pour 
vérifier ce quH en est. confirme 
M. Philippe Michaut, chargé de 
mission è la direction de la sécu- 
rité civile du ministère de l'inté- 
rieur. Leurs conclusions sont 
négatives.» 

n n'empêche que cette fable-là 
et quelques autres ont la vie 
dure, au grand mécontentement 
des spécialistes de la lutte contre 
les incendies, pour lesquels sur- 
évaluer le rôle des pyromanes, 
c'est minimiser la cause essen- 
tielle - et de loin (42 %) - des 
faux de forêts : l’imprudence. 


Le pyromane serait è l'incen- 
diaire ce que le kleptomane est 
au voleur. Un maniaque. Dans le 
cas de la Haute-Corse, d'où part 
un feu d’été sur trois, il s'agit 
d'incendiaires au sens propre, qui 
mettent le feu au maquis pour y 
frayer un chemin è leurs trou- 
peaux. Hormis ces misera è feu 
«utilitaires», la distinction pyro- 
mane-incendiaire n'est pas tou- 
jours commode. Le coda pénal 
ne s'y risque pas. Et les psychia- 
tres hésitent à en faire des caté- 
gories à part. Comme l'explique 
le docteurTZoms-Paul Roure, 
expert auprès de la cour d'appel 
d'Aix-en-Provence, ('incendiaire 
est souvent travaillé par des pU- 
sforts qui l'apparentent è un pyro- 
mane. Les cas limites sont fré- 
quents. 

L'incendia ire-pyromane, disent 
les psychiatres, est un être frus- 
tré, «non fruste, qui tente de se 
grandir à ses propres yeux. C'est 
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un dépressif qui agit souvent 
sous l’emprise de l'alcool et 
éprouve un plaisir pervers au 
spectacle de sa faute, plaisir à 
forte coloration sexuelle. 

La figura emblématique de l'in- 
cendiaire est l'anti-héros du PavB- 
bn ■ d’or de Mtehima. qui, retran- 
ché dans sa solitude, confie è 
une prostituée quelque temps 
avant son crime : *d"rti un moi s 
- oui, un moi s - on parlera beau- 
coup de moi... Souvhms-toi alors 
de moi... j Les «forces des ténè- 
bres» qui l’incitent à passer è 
l'acte ne tiennent pas seulement 
è sa vanité d’inadapté social, 
mais è un dérèglement plus 
intime. Ces fêlures de la person- 
nalité expliquent que les tribunaux 
absolvent une forte proportion 
d'incendiaires en les déclarant 
irresponsables (cette proportion 
varie d'un quart è la moitié, selon 
les études, éparses, dont on dis- 
pose). 

Sur dix-huit affaires judiciaires 
recensées récemment par 
M. Jean-Pierre Belloü, substitut 
général è Aix-en-Provence, neuf 
avaient pour protagonistes des 
pompiers ou des parents de 
pompiers. Pompiers volontaires 
ie plus souvent, anciens pom- 
piers ou candidats pompiers dont 
les offres de service avaient été 
refusées. 

Certains pompiers volontaires 
se muent en incendiaires afin de 
toucher la primé qui rémunère 
leurs services. Selon le grade, 
cette prime oseffla autour de 50 F 
par heure. Lorsqu'un feu de forêt 
résiste plusieurs jours, les 3 000 
ou 4 000 F sont facilement 
atteinte. 

Le plus symptomatique chez 
les pompiers-pyromanes, ce 
n'est pas l'appât du gain, margi- 
nal sur le nombre. Cest le pas- 
sage è l'acte et ce qu'il révèle de 
la psychologie des incendiaires. 
Le feu aimants certaines person- 
nalités au point de susciter chez 
elles une vocation de combattant 
du feu. La plupart en restent là, 
surmontant facilement, s’ils en 
souffrent, leurs élans morbides. 
Un petit nombre n'y résistent 
pas. Par son ambivalence, leur 
fascination pour le feu prouve à 
quel point la frontière est ténue 
entre le normal et la pathologi- 
que. 

A en croire les statistiques de 
la cour d'appel d'Aix-en-Pro- 
vqnce, las faux dus à la malveil- 
lance ne brûlent généralement 
que de petites surfaces. Comme 
si les gens de la terre qui, le plus 
souvent, les provoquent pre- 


. naient soin de limiter les dégâts. 
En Haute-Corse, où la plupart des 
incendies ont une origine pasto- 
rale, les poursuites judiciaires 
sont quasi inexistantes. Le fla- 
grant défit est presque impossible 
à établir, a Quant à trouver des 
témoins prêts à déposer... ». sou- 
pire le colonel Antoine Battesti, 
directeur des services d’incendies 
et de secours du département. 

C'est pourquoi, si l'on entend 
beaucoup parier d’incendiaires 
l'été, les procès se font rares l'hi- 
ver venu. Début janvier, néan- 
moins, le tribunal de Portiers a 
condamné lourdement un RAffiste 
qui, le 29 août 1991, avait pro- 
voqué en état d'ébriété l'incendie 
de 90 hectares du champ de tir 
de Montmorillon (Vienne). Dix- 
huit mois d’emprisonnement, 
dont douze avec sursis, lui ont 
été infligés. C’est ia première 
fois, semble-t-il, qu'a été appli- 
quée une loi de 1987 qui permet 
è l’administration d’obtenir d'un 
condamné le remboursement des 
frais auxquels son geste l'a expo- 
sée. Dans ce cas précis, plus de 
1 17 000 F pour cinquante heures 
d'intervention menées par cent 
vingt hommes è bord de trente- 
deux véhicules... 

L’appel du feu se propage dans 
les esprits fragBes aussi sûrement 
■ que dans un sous-bois sur- 
chauffa. La pyromanie est unema- 
Jadto contagieuse qui Inerte les 
«esprit fêlés» è passer è Pacte, 
observe le colonel Gérard Gflardo, 
directeur du centre interrégional 
de coordination opérationnelle de 
la Sécurité civile (CIRCOSQ ins- 
tallé è Vaiabre, près d’Aix-an- 
Provenca. 

«Lorsque la télé montre des, 
mcanrties de forêts et des Cana- 
dair en action, j’enrage, avoue- 
t-H_ Je sais que ces images vont 
redoubler les départs d'incendie. 
La 31 ju&et 1989. dos feux spec- 
taculaires ont éclaté en Corse : le 
lendemain, ça brûlait partout dans 
le Sud-Est — j 

Dans la Psychanalyse du feu. 
Bachelard ne dit pas autre 
chose : « Un incendie détermine 
un ùrtcemSaâe presque aussi fata- 
lement qu’un incendiaire allume 
t un incendia. » Il «fit aussi que «te 
'feu couve dans une âme plus 
sûrement que sous la cendre». 
De tous las faits divers de Pété, 
les incendies sont, pour cette rai- 
son, ceux qui enflamment le plus 
les imaginations. Peut-être parce 
qu'ils raniment une fascination 
très archaïque et très anxiogène 
au fond de chaque Individu. 

BERTRAND LE GENDRE 


POUCE 


Une Europe 
de la sécurité 


Sake ie la première page 

Aussi les quatre ministres fran- 
çais et allemands ont-ils fait le 
déplacement de Strasbourg pour 
souligner que cette Europe de la 
sécurité est bel et bien en marche. 
Avec un objectif somme toute 
. limité : le lancement officiel d’une 
juipe de quinze policiers euro- 
. sens qui, sous présidence alle- 
mande, se contenteront d’étudier 
les modalités d’action de l’Oflice 
européen de police, dont l’entrée 
en phase opérationnelle est prévue 
pour janvier prochain. 

Encore les premiers pas d’Euro- 
pol devront-ils suivre au chemin 
étroitement balisé : le traité de 
Maastricht a annoncé la création 
de I’« Office européen de police 
(Europol) » en précisant qu’il «se 
limitera à un système d’échanges 
d’informations». Dans un premier 
temps, l’Office se cantonnera aux 
informations intéressant le trafic 
de stupéfiants, et son existence 
dépendra d’une convention inter- 
nationale qui devra recevoir l’agré- 
ment ministériel des Douze. On est 
donc loin du modèle cTnne police 
fédérale, souhaitée par l’Allemagne, 
qui aurait exercé des missions opé- 
rationnelles, à l’instar du FBI amé- 
ricain. Les policiers d’Europol ne 
mineront pas d'enquête, mais s’en 
tiendront à la mise en commun 
d’informations entre les polices 
communautaires. 

Coopération 

renforcée 

Cette prudente mise en route 
d’Europol n’en marque pas moins 
une première application des inno- 
vations apportées par Maastricht 
au traité de Rome. Les domaines 
de la police et de la justice figurent 
désormais parmi les «questions 
d’intérêt commun» traitées par la 
coopération intergouvemementale : 
«la politique traslle, les règles 
régissant le franchissement des fron- 
tières extérieures (...), la politique 
d’immigration et la politique à 
l’égard des ressortissants des pays 
tiers (...), la lutte contre la toxico- 
manie (_), la cMoèratiori judiciaire 
en matière pénale, la coopération 
douanière, fa coopération policière 
en vue de la prévention de la bitte 
contre le terrorisme, le trafic illicite 
de drogue et d’autres formes graves 
de criminalité internationale (...) en 
liaison avec l’organisation à 
l’échelle de l'Union d'un système 
d’échanges d'informations au sein 
d’un Office européen de police 
(EuropoQ». 

Aux yeux du ministre de Pinté- 
rieur français, M. Quilès, Europol 
constitue ainsi « l’embryon d’une 
police européenne». De ce point de 
vue, l'installation de l’équipe Euro- 
pol & Strasbourg constitue un pré- 
sage pour la France, puisque ses 
policiers travailleront sur le site 
qui, dans la banlieue de Neuhof, 
abrite déji le Système d'informa- 
tion Schengen (voir encadré). 11 


n’est pas sür que cette synergie suf- 
fira & accélérer la signature et la 
ratification de l’accord de Schen- 
gen par l’ensemble des Douze, tant 
les sensibilités nationales et les 
appositions demeurent vives. 

L'Europe de la sécurité ulté- 
rieure est visée par deux sortes 
d’inquiétudes. Les unes émanent 
des défenseurs dés droits de 
l’homme, qui redoutent l’aligne- 
ment des politiques de l’immigra- 
tion et du droit d’asile sur les pra- 
tiques policières des .pays les moins 
accueillants aux migrants et aux 
étrangers. Les associations sont peu 
rassurées par les garanties présen- 
tées par ie traité ae Maastricht, qui 
s’inscrit dans le cadre de la 
convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et de 
la convention relative au statut des 
réfugiés. 

Le retord ' 
de VEarope judiciaire 

Le second volet de critiques a 
été énoncé, dès décembre 1991, 
dans un rapport du Sénat français 
(1) : fa liberté de circulation (fans 
l’espace européen provoquerait un 
afflux de réfugiés et d'immigrés 
clandestins profitant des failles du 
système, tandis que l’Europe nou- 
velle citerait un appel d’air à la 
délinquance et & fa criminalité. 

Autant de débats qu’il est dif- 
ficile de trancher, en l'état actuel 
d’avancement des dossiers. Quel- 
ques idées simples méritent cepen- 
dant d’être rappelées. S’agissant du 
«déficit de sécurité», là réalités 
sont beaucoup plus contrastées 
qu’il n’y parait : tes «patrons» des 
polices criminelles des Douze, réu^ 
nis en mai i Strasbourg, ont ainsi 
noté que la délinquance est & la 
hausse constante, dans les pays 
d’Europe depuis une quinzaine 
d’années, et que le crime organisé 
(drogue, racket, terrorisme, fraudes 
économiques et financières) n’a pas 
attendu Maastricht pour jouer à 
saute-frontières. 

Plus préoçeupante-est f 'extraordi- 
naire diversité des systèmes pénaux 
européens. L’Europe judiciaire se 
construit 1 & un lÿthmè encore plus 
mesuré que l’Europe des polices. JEl 
fa création d’un espacé judiciaire 
européen n’est vraisemblablement 
pas pour demain, tant ces pro- 
blèmes se trouvent au cœur des 
identités et des sensibilités natio- 
nales. D’un pays i l’antre, les 
mêmes Infractions continuent 
d’être passibles de peines sensible- 
ment différentes. Le «libéralisme» 
hollandais en matière de consom- 
mation de drogue - il est légal 
d’acheter des quantités importantes 
de haschich dans les coffee-shops 
néerlandais - donne ainsi des 
sueurs froides aux autres policiers 
européens. 

Dernier type de critiques oppo- 
sées à r Europe de fa sécurité : «U 
est probable que la suppression des 
contrôles aux frontières internes 


LES FINS D'EMPIRES 



Sous la direction 
de Jean-Pierre Rioux 


Le feuilleton 
lie l'été 

en un seul 
volume 


NUMÉRO SPÉCIAL 30 F 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


L’ HERMÈS Editeur ta (i) 46 34 07 70 

L’essentiel sur 

CONTRAT ET RELATIONS DU TRAVAIL 

par Claude ORLIAC 

Diffusion M KD IMS SA 9 ne Scgaier 75006 PARIS 


sera reçue comme un signal pour 
toute la misère du monde, notam- 
ment celle du Sud et de l’Est», 
notait le rapport sénatorial précité. 

A quoi M. Quilès répond que «k 
nombre des personnes à contrôler 
systématiquement diminuera de 
60 % environ à l'intérieur de l’es- 
pace délimité par as nouvelles fron- 
tières. Cela signifie Qu’à effectif 
égal les services de pake pourront 
se consacrer aux ressortissants des 
pays tiers-.» 

Sans vraiment convaincre : on 
peut raisonnablement penser que 
l’étanchéité' des frontières sera, 
demain comme aujourd’hui, tout * 
simplement impossible & assurer, et * 
que la lutte policière contre l’immi- 
gration irrégulière ne sera pas faci- 
litée par la suppression des 
contrôles aux frontières internes. 

En sens inverse, le traité de Maas- 
tricht a marqué une innovation 
essentielle en instaurant une politi- 
que commune pour les visas de 
courte durée, désormais soumise 
aux règles communautaires prévues 
par le traité de Rome et allant jus- 
qu’à prévoir « un modèle type de 
visa européen». D’ares et déjà, 
cette logique a conduit PEspa&ne et 
l’Italie à exiger des visas pour les 
ressortissants des pays du 
Maghreb. 

Ainsi va l’Europe de la sécurité. 
Faite d’un enchevêtrement de dos- 
siers complexes, de mesures assu- 
rant la libre circulation mais 
aussitôt suivies de mesures «corn- $ 
pensant» la suppression des fron- 
tières, de réformes et de conven- 
tions d'application non encore 
abouties à ce jour. Du moins les 
Etats membres se sont-ils réservés 
des issues de secours en se ména- 
geant le droit de mettre en avant 
des impératifs * de maintien de 
l’ordre» et de « sauvegarde de la 
sécurité intérieure» pour conserver 
leur liberté nationale d’action. 

ÉRICH INCIYAN 


, (1) Rapport de la commission sénato- 
riale chargée d’examiner «te mise en 
place et le fimaimnemeni de le conten- 
tion d'appücotion de l’accord de Schen- 
gen», Sénat, 11 décembre 1991. 


Bmter Mmatiqae 


do notre envoyé spécial 

Le cœur informatique de 
l'Europe des polices bat der- 
rière ces grifiages et ces bar- 
belés, au sous-sol d'un bun- 
ker: enfoui dans les sous-sols 
de cette paisible banlieue 
strasbourgeoise de Neuhof. 
Pièce maîtresse de l’accord 
signé le 19 juin 1990 à 
Schengen (Luxembourg) par 
huit pays (1), ce système 
informatisé constitue, è ce 
jour, le dispositif européen de 
sécurité le plus élaboré. 

D'une capacité gigantesque, 
ce fichier centrai rassemble et 
connecte tes données infor- 
matiques, contenues dans 
chaque fichier national, des 
polices des Douze sur les 
étrangers déclarés «indésira- 
bles» (après un refus. d’ad- 
mission dans un des Etats- 
membres), les personnes 
recherchées, ou encore les 
objets (billets, papiers d’iden- 
tité, ' véhicules) volés. Une 
dizaine de miffions de per- 
sonnes, ainsi que des objets 
ou des papiers d'identité en 
nombre encore plus grand, 
seront ainsi recensés (2). 

Faut-il y discerner, comme 
l'a fait le ministre français, 
«un dispositif de frontières 
électroniques pour l’Europe »? 
Toujours est-il que, de Malaga 
è Francfort-su r-4' Oder, tout 
policier européen pourra 
consulter les fichiers du Sys- 
tème d'information Schengen 
(SIS) sur un terminal informa- 
tique. En moins de cinq 
minutes, assurent tes promo- 
teurs du système, il obtiendra 
ainsi les informations sur la 
personne suspecte. De sorte 
que chaque policier français 
accédera è une masse d'infor- 
mations trois fois plus impor- 
tante, en volume, qu'è l'heure 
actueHe. En écho è son homo- 
logue allemand, M. Quilès a 
estimé que t l'Europe sera 
dotée de frontières exté- 
rieures qui seront beaucoup 
plus hermétiques et plus 


E. In. 

(1) Allemagne, Belgique, Espagne, 
France, Italie, Luxembourg, Pays- 
Bas, Portugal. La Grèce a un statut 

d’observateur. 

(2) La a invention cfapalkatÙMi de 
Schengen a prévu un régime euro- 
péen oe protection des données com- 
parable a celui existant à l’échelle 
française avec la CosuntssUiQ natio- 
nale mfonnatiqne et libertés 
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HEURES LOCALES 


Blanc-Nez 


et Gris-Nez 


au péril 


des touristes 



Avec l’ouverture du tunnel sous la Manche , le sauvetage des caps du Pas-de-Calais , déjà fort dégradés , est urgent. 
Le Conservatoire du littoral lance une souscription publique pour acheter ces sites 


ESCALLES 


de notre envoyé spécial 



MARCEL CARON, 
os ancien cultivateur 
de soixante-dix-neuf 
■ ans, est fier de diri- 
ger la commune d’Audinghen. Sur 
son territoire se dresse le cap Gris- 
Nez, sorte de vigie souffletée par le 
vent, qui veille sur Fan des détroits 
les plus fréquentés du monde. Par 
temps de brume, la sirène du Cros- 
sman (Centre régional opérationnel 
de surveillance et de sauvetage de 
la Manche) bn» son mugissement 
déchirant. Mais par beau temps on 
aperçoit la ligne blanche des 
falaises britanniques. 

Alors les touristes se pressent 
Déjà .cinq, cent mâle par an, dont 
les voitures et les oafs submergent 
les parlôMs r LttJtôtds, campings,' 
rcstanrânts et gîtes ruraux de la 
commune profitent évid emment de 
ce pactole qui indirectement ali- 
mente aussi le budget munjdpaL 

M. Caron, qui se souvient de 
Fétat de sa commune au lendemain 
de la dernière guerre, se félicite de 
cette renaissance. Fortifié par les 
Allemands, le cap avait été littéra- 
lement labouré par (es bombardiers 
alliés, qui y avaient laissé trente 
mille cratères. Les trois quarts des 
habitants avaient dû s’exiler. Cest 
le tourisme qui a sauvé Andinghen, 
où vivent aujourd’hui cinq cent 


quatre-vingts habitants. Mais le 
maire est préoccupé. .. 

Avec l’ouverture du tunnel sous 
la Manche, à 12 kilomètres d’ici, et 
la construction d’une rocade litto- 
rale, la fréquentation du cap va 
doubler, peut-être tripler. Déjà des 
caravanes plantées à demeure sur 
des bouts de pfitnre, des villas, des 
lotissements et des pwHringg phîs ou 
moins sauvages ont commencé à 
«manger» le site. Comment encais- 
sera-t-il un nouvel afflux? 
M. Caron sait qu'il n’a 
pas les moyens de 
maîtriser la marée tou- 
ristique et ses consé- 
quences prévisibles. 


caps avait été rangée, il y a déjà une 
dizaine d’années, dans les grands 
sites nationaux à réhabiliter. En 
1980, M. Michel d’Ornano, alors 
paissant ministre de l'environne- 
ment et du cadre de vie, avait par- 
couru la côte et proposé aux collec- 
tivités locales de partager moitié 
moitié les charges d’un nettoyage 
général doublé d’une mis* en valeur 
(le Monde des 20 mars et 14 août 
1980). Effectivement, ou a classé 
les caps, enterré les lignes électri- 
ques et dissimulé quelques 


Des cabanons 
dans le» dunes 


Le maire d'EscaUés,. 

un peupürsaunord, où", 
se trouvent le cap 
Blanc-Nez et la mon- 
tagne de déblais extraits 
du tunnel, se sent, 
encore plus démuni 
avec se* trois cents 
habitants. Celui de 
Wissant (mille deux 
cents âmes), dont la ■ 
longue plage de sable 
s'étend entre les deux caps, n’est 
pas plus fier. Des dizaines de caba- 
nons se sont construits en toute illé- 
galité dans les dunes et il n'en peut 
mais. Pourtant tonte la zone des 



rit Depuis 1976, 3 a acheté près de 
2 000 hectares sur le littoral du 
Pas-de-Calais. Ce département est 
ainsi le troisième de France pour le 
linéaire côtier soustrait aux convoi- 
tises des constructeurs. Dans la 
zone des caps, le conservatoire a 
réussi à acquérir ici et là, au gré des 
opportunités, nue dizaine de par- 
celles totalisant environ 140 hec- 
tares. Face à une pression touristi- 
que qui risque de tripler, cette 
politique du coup par coup apparait 
aujourd’hui comme un tigre de 
pâmer. Selon une étude réalisée Fan 
dernier par la région Nord-Pas-de- 
Calais, le sauvetage et la reconquête 
des caps exigent désonnais une 
appropriation massive du littoral 
par la puissance publique. 


Appel 

au mécénat 


décharges. Mais le mitage a conti- 
îué. Force est restée au droit de 


noé. 

propriété. A la demande même des 
autorités régionales, le Conserva- 
toire du littoral n'est pas resté inac- 


Telle est la première étape du 
projet baptisé Càp 93. Sur les com- 
munes d’Escalles, de Wissant et 
d’Audinghen, le conservatoire a 
l'ambition d'acquérir 300 hectares 
supplémentaires. A l’amiable si pos- 
sible, puis, si nécessaire, par décla- 
ration d’utilité publique et expro- 
priation. Dans ta région, on ne le 
crie pas sur tous les toits, mais un 
certain nombre de caravanes-ven- 
touses devront reprendre la route, 
et surtout quelques «chalandon- 
nettes» et même deux ou trois vil- 
las, qui sont autant de verrues sur 


L’Ille-et-Vilaine aménage son territoire 


Profitant de la modernisation du réseau routier ; le conseil général o incité : 
les communes à se regrouper pour accueillir des entreprises 


RENNES 


de notre envoyée spéciale 


L e grand-fougeray 

n'est pas une pittoresque 
bourgade bretonne, juste un 
chef-lieu de canton rural 
aux confins des départements de 
nne-et-V3ame et de la Loire-Atlan- 
tique. Sus charme particulier, hor- 
mis son domon médiéval, mais pas 
sans atout, la nationale 137, une 
de ces autoroutes gratuites dont 
s’est doté TOuest de la France Ü y a 
dix ans, dessert les quatre com- 
munes du canton. Depuis que cette 
«quatre voies», reliant Rennes à 
Nantes, a attire dans cette cam- 
pagne vallonnée quelques entre- 
prises et du travail, la vie a changé. 

Au Grand-Fougeray, qui abrite la 
moitié des quatre mule habitants 
du canton, une école publique vient 
d’être construite. La municipalité a 
acquis un restaurant et envisage 
d’investir dans un hôtel. Le cam- 
ping est prévu, à côté d’un centre 
sportif tout neuf. Les maisons à 
rabandon ont «é remises en état 
pour accueillir les nouveaux arri- 
vants, les commerçants ont repris 
espoir, n n’est phts question de voir 
partir la gendarmerie ni la percep- 
tion. Ce pays obstinément tourné 
vers l'agriculture, malgré la pau- 
vreté de sa terre, était naguère 
passé à côté du développement 
apporté par le chemin de fer, dont a 
bénéficié la viHe proche de Redon. 
Pas question cette fois de manquer 
le virage de Fessor routier. 

Un exemple bien choisi de l'efE- 


depuis 1983. Ici, la greffe a bien 
pris : un entrepôt de produits fiais 
d’une chaîne de distribution s’est 
installé en premier, d’autres ont 
suivi, notamment une entreprise 
moderne de production de circuits 
imprimés. Déjà pins de trois cents 
emplois ont ère créés depuis 1988. 

«Lors de la construction de la 
voie express, chaque commune réflé- 
chissait m profit qu’elle pourrait en 
tirer et était prête à entrer en 
concurrence, se souvient M. Alain 
David, adjoint au maire du Grand- 
Fougeray. C'est alors que le conseil 
génmd a proposé de nous aider. En 
contrepartie, il nous a demandé de 
nous regrouper. » Ainsi les quatre 


cent mille habitants, composé de 
quatre cents quartiers», avait dit, il 
v a quelques années, M. Pierre 
Méhaignerie, maire de Vitré, ancien 
ingénieur du génie rural. La for- 
melle a fait mouche, les élus la répè- 
tent aujourd’hui à l’envi. 


«Muscler 

la capacité de réponse» 


cité de réponse des élus locaux», 
selon l’expression de M. de Bouteii- 
ler. L’intercommunalité s'est enga- 
gée d'autant plus rapidement que le 
département a créé dès 1988 un 
nouveau sigle : la DGDI (dotation 
globale de développement inter- 
communal) accompagné (Tune ligne 


de crédit spécifique de 10 francs en 
’ habit 


communes ont-elles pu participer à 
de la zone d’acti- 


l’aménagement 
vité, elles attendent désormais de se 
répartir les recettes de la taxe pro- 


fessionnelle (1). Une méthode que 
M. Alain Davi< 


)avid qualifie de 
* géniale». Cet homme reconnais- 
sant admet d'ailleurs partager la 


sensibilité politique delà majorité 
•ntale. n 


lentale. u est aujourd'hui 
at du syndicat intercommu- 
nal des quatre routes. 


Solidarité 
entre cités 


En fait, l’ensemble du départ e- 
" * tri te entre 


cadté de la apolitique des içhan - 
* prônée 


« turs» prôn 
féhaignerie 
conseil générai 


M. Pierre 
ident du 
î lje-et-Vilaine 


ment a opté pour la solidarit 
cités. Sur trois cent cinquante com- 
munes, environ trois cents adhérent 
actuellement à un syndicat. Dans 
certains regroupements, les élus se 
contentent de lier leur sort pour la 
gestion d’une zone d'activités. 

D’antres s’impliquent davantage, 
allant jusqu’à se partager toute taxe 
professionnelle à l'échelon du can- 
ton. a Je conçois l'Iüe-et-VHmne 
comme un département-ville de huit 


Et dans ravenir, « l’Ille-et-Vilaine 
est mûre. La toi sur les communau- 
tés de communes s’imposera ici sans 
difficulté», affirme M. Alain de 
Bouteiller, directeur général des ser- 
vices départementaux. Ses collabo- 
rateurs sillonnent en ce moment la 
campagne, informant, tâchant de 
convaincre, simulations fiscales à 
l'appui, du bien-fondé des nou- 
velles dispositions législatives. 

L’origine de la réflexion départe- 
mentale remonte à 1987, avec la 
modernisation et l'accélération de 
l’équipement routier. Le conseil 
général décide alors de favoriser, à 
coups d’aides financières substan- 
tielles, l’émergence de solides 
espaces d’activités économiques 
auprès de chaque échangeur impor- 
tant. Une démarche logique pour 
qui souhaite diffuser le développe- 
ment, mais non dénuée de risques. 
L'équipe de M. Pierre Méhaignerie, 
relayée par ID35, une agence char- 
gée de prospecter en direction des 
entreprises sur le territoire fiançais 
et aiHleLà. a beau promettre qu’à 
l’horizon 1997, le moindre village 
se situera à moins de 
trente minutes de Rennes, il n’est 
pas toujours aisé de persuader un 
industriel de s'installer loin de la 

préfecture. 

Dés lors, des regroupements s’im- 
posaient afin de « muscler la capa- 


: par habitant, n en a coûté 
o millions de francs au 


moyenne 
environ 

département en 1991. Une somme 
que M. de Bouteiller n’estime pas 
considérable mais, modulée en 
fonction des besoins locaux et libre 
d’utilisation, elle a grandement 
contribué à bousculer les suscepti- 
bilités de clochera. 


Action sociale, animation cultu- 
relle, sportive, environnement, la 
solidarité doit pouvoir progresser 
dans tons les domaines. Au-delà des 
enjeux économiques, c’est bien 
d’aménagement global dn territoire 
que le conseil général entend se rai- 
sir. Les villages doivent parvenir à 
unir leurs forces afin d’offrir des 
services comparables à ceux de la 
ville, 3 y va de leur survie. 

Sur le mur de la mairie du 
Grand-Fougeray trône une photo 
de la fin du siècle dernier. Cest 
jour de marché et les paysans se 
pressent sur la place. Aujourd’hui, 
nombre d'agriculteurs sont devenus 
caristes à l'entrepôt voisin. D’antres 
ont abandonné leur exploitation. La 
forêt regagne le terrain qu’elle avait 
laborieusement perdu. Mais le 
bourg a retrouvé r espoir. 


MARTINE VAL0 


(I) Dans la région Bretagne, la (dupait 
des entreprises ont droit à une exonéra- 
tion de la tau professionnelle durant les 
cinq années suivant leur installation. 
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le nez vert des caps, seront passées 
au bulldozer. 


Entre les acquisitions a les tra- 
vaux de remise en état, il en 
coûtera une vingtaine de millions 
de francs sur quatre ans. A titre de 
comparaison, le devis de réhabilita- 
tion de la pointe du Raz s’élève à 
36 millions de francs. 


Sollicités d’intervenir tout au 
long des 5 300 kilomètres du litto- 
ral métropolitain, les responsables 
du conservatoire mesurent les 
limites de leur budget (environ 
100 millions de francs en 1992). Os 
ont pris le parti d’en appeler au 
mécénat et même à la tirelire des 
Français. Pour le sauvetage des 
caps du Pas-de-Calais, ils ont fanré, 
avec l’aide du quotidien régional la 
Voix du Nord, une . souscription 
publique (1). L’envoi d’un modeste 
chèque de 100 francs permet l’achat 
de 40 mètres carrés de littoraL 


En vérité, tout le monde s’y met. 
La région et le ministère de l’envi- 
ronnement débloqueront quelques 
crédits pour la restauration du pay- 
sage. Les espaces devenus publics 
sont gérés par le département et 
surveillés par des gardes engagés 
par les communes. L’association 
Rivages propres continuera, comme 
elle le Elit jusqu’ici, à nettoyer la 
côte avec l’appui de matériels et 
d’employés municipaux. M. Marcel 


Caron et ses collègues sont impres- 
sionnés par cette mobilisation géné- 
rale. Cette fois, la reconquête du 
Blanc-Nez et du Gris-Nez paraît 
avoir de meilleure chance de réussir 
qu’il y a douze ans. 

MARC AMBROISE-RENDU 


(I) Souscription Opération Gris-Nez. 
Les chèques sont reçus au Conservatoire 
du liltoraJ-Fondaiion de France, 8, nie du 
Pmü-d’Amow, 62200 Boulogne-sur-Mer. 


La 


décentralisation 


à l’épreuve 
des déchets 


A VANT qu'etle trouve son 
point d'équilibre, la ges- 
tion des affaires publiques n'en 
fini pas d'osciller, en France, 
entre (es décisions parisiennes 
et les solutions locales. Dernier 
exemple en date : celui de l'im- 
portation des ordures ména- 
gères d'outre-fromiùre, qu'un 
récent décret de Mme Ségo- 
lène Royal, ministre de (‘envi- 
ronnement, a brutalement 


interrompue (le Monde daté 
30-31 août). 

Motif invoqué : les Alle- 
mands mêlent leurs déchets 
hospitaliers aux braves détritus 
domestiques. Objectif réel : 
pousser l'Allemagne, puis les 
autres nations européennes à 
adopter la pratique du «chacun 
chez soi ». Mas, du coup, voici 
les collectivités locales des 
départements de l'est de 
l'Hexagone en porte-à-faux. 

Sur <a ligne bleue des 
Vosges, comme dans la plaine 
du Rhin, certaines villss ont 
osé construire de coûteux inci- 
nérateurs. Pour les rentabiliser, 
elles recevaient les déchets 
des villes allemandes, plus 
cü posées à payer le prix de la 
destruction que les communes 
françaises, dont la plupart 
recourent encore à la mise en 
décharge, plus ou moins sau- 
vage. 


linge sale 
fa ml Rai 


La communauté urbaine de 
Strasbourg a vu ainsi 1e contrat 
passé avec ses homologues 
d'outre-Rhin brusquement 
remis en question: Le maire de 
la citée alsacienne, M* Cathe- 
rine Trautmann, en a: conçu 
quelque humeur. Et elle n'a pas 
manqué de s'en ouvrir lors du 
mini-sommet franco-allemand 
qui s'est tenu sur ses terres te 
31 août (le Monde du 2 sep- 
tembre). 

Pour elle, la barrière du Rhin 
n'existe plus depuis belle 
lurette. Son conseil municipal 
tient des séances communes 
avec celui de Kehl, de l'autre 
côté du pont. Laissez-nous 
laver notre linge sale en famille, 
dit-elle en substance, sinon te 
décentralisation n'a plus de 
sens. 


M— Ségolène Royal n'a pas 
cédé. Pour elle, la politique 
européenne des déchets ne se 
fait pas (seulement) sur les 
bords du Rhin. Les incinéra- 
teurs français doivent brûler 
d'abord des ordures « ruade in 
France». N'en déplaise aux 
communes de l'Est qui ont 
investi dans des équipements. 


M. A. -R. 
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1992 


Premier dossier 


1 0 ans de décentralisation 


Les lois de décentralisation de 1982 ont transféré une part 
du pouvoir central aux élus. Chaque échelon territorial a été 
alors investi de missions précises, mais, en dix ans, la prati- 
que s’est compliquée et le partage des pouvoirs n’est pas 
toujours très clair. 


Deflxième dossier | ~ 


Petits commerces et grandes surfaces 


Le consommateur français a le choix : des grandes surfaces 
aux commerçants du coin en passant par les centres com- 
merciaux, les marchés, les discounters ou les supérettes, le 
paysage commercial tricolore est moderne et divers. Mais le 
marché se sature, les gros se mangent entre eux et les petits 
ne résistent pas partout. 


Et aussi, dans ce numéro, « Les clés de l'ïnfo ». 
Au sommaire : le budget,lcs vendanges, le référendum, les élections 
sénatoriales, Christophe Colomb, l’Afghanistan, la Somalie, la force 
d’intervention de l’ONU, la réglementation de la chasse... 
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HEURES LOCALES 


REPÈRES 


AQUITAINE 

Réductions 
SNCF , .. 
pour les etudiants 

P OUR la deuxième année consé- 
cutive, tes étudiants résidant en 
région Aquitaine peuvent bénéficier 
d'une réduction de 30 % sur les tra- 
jets en train entre leur domicile et 
le Heu de leurs études, qu’il s'agisse 
d'université, d'IUT, ou des classes 
préparatoires aux grandes écoles. 
Le conseil régional d'Aquitaine 
reconduit un accord avec la SNCF, 
aux termes duquel la collectivité 
finance 80 % du coût de l’opération 
et la SNCF les 20 % restants. 

U suffira aux étudiants d’acqué- 
rir, au prix de 100 F, une carte spé- 
ciale Aquitaine Etudiants, qui 
donne droit à fa délivrance gratuite; 
par la SNCF, d'un abonnement 
« Modulopass v, avec lequel iis 
pourront acheter des billets i demi- 
tarif. inaugurée en février 1992, 
l’opération a déjà bénéficié à quatre 
mille étudiants au cours de l’année 
universitaire passée. 

► Les cartes Aquitaine Etu- 
diants, valables jusqu'au 
30 septembre 1993, sont en 
vente au Centre information 
Jeunesse d'Aquitaine (CIJA, 
125, cours d'Alsace- Lorraine, à 
Bordeaux), ainsi que dans des 
points relais dont la liste est 
communiquée par Minitel 
(361 5 TOP CIJA). 


BOURGOGNE 

Communauté 
de communes 
en Côte-d’Or 

V INGT-CiNQ communes rura/es 
du canton de Pouilly-en-Auxois, 
déjà unie» dans un Syndicat inter- 
communal à vocation multiple 
(SfVOM), ont décidé de former une 
communauté de communes de 
l'Auxoîs-Sud. & compter du 1 er jan- 
vier 1993. M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d’Etat aux collectivités 
locales, est venu, mardi 1 er septem- 
bre, manifester son soutien a des 
maires qui « confirment avec éclat 
me volonté collective défaire de la 
solidarité le moteur du développe- 
ment économique *. Il s’agit du 
second exemple de regroupement, 
après la communauté du Val- 
d’Oust dans le Morbihan (le Monde 
daté 19-20 juillet), depuis la publi- 
cation de fa foi d'orientation du 
6 février 1992. 

Le principal objectif de la struc- 
ture intercommunale, qui repré- 
sente quelque 3 000 habitants, est 
de favoriser le développement éco- 
nomique en suscitant des implanta- 
tions d'entreprises sur la ZAC des 
portes de Bourgogne, situées à 
proximité de l'échangeur de l'auto- 
route A 6, à Pouilly. 

Cette communauté de com- 
munes, promue par M. François 
Patriat (PS), maire de ChaiUy-sur- 
Armauçon et conseiller général du 
canton, s’intéressera également au 
tourisme rural par l'aménagement 
et l'entretien des sentiers ae ran- 
données. 


BRETAGNE 

Les Côtes-d'Armor 
s’équipent pour lutter 
contre les nitrates 

À Pléven, dans les Côtes-d'Armor, 
vient d'ouvrir une importante unité 
de dénitratation. Ce nouvel équipe- 
ment témoigne de la volonté des 
élus de l'Ouest de lutter contre la 
pollution de leurs rivières par les 
engrais. La station, qui aura coûté 
près de 43 millions de francs, per- 
met une filtration de l'eau au 
rythme de 2 200 mètres cubes par 
heure. Elle sera gérée par le syndi- 
cat de l’Arguenon. qui regroupe 
cent treize communes et dessert 
130000 habitants. 

L'eau traitée provient d'un bar- 
rage de 11.3 millions de mètres 
cubes du capacité. Elle est d'abord 
décantée, puis plusieurs fois filtrée 
pour éliminer les matières organi- 
ques, supprimer les couleurs, les 
mauvais goûts et les pesticides. 
Ensuite, une unité spéciale «s'atta- 
que» aux nitrates grâce à un pro- 
cédé de traitement a base de résines 
échangeuse d'ions. 

Les nitrates purs sont acheminés, 
grâce à une canalisation de 35 kilo- 
mètres, vers une usine de Saint- 
Malo, pour servir à la fabrication... 
d’engrais. 


Ce supplément a été réa- 
lisé avec la collaboration de 
nos correspondants : 
Patrick Le Nen (Saint- 
Brieuc), José Lenzini (Tou- 
lon), Jean-Jacques Lerosier 
(Caen), Michel Levêque 
(Poitiers), Chris MaLziat 
(Dijon) et Ginette de Matha 
(Bordeaux). 


I 

■ / 


Un statut pour la filière sociale 

Les décrets précisant les conditions d’emploi des 240 000 fonctionnaires 
des métiers médicaux et sociaux des collectivités sont enfin publiés 


bloc-notes 


D E propositions gouverne- 
mentales en manifesta- 
tions de blouses blanches 
«très en colère», en pas- 
sant par de longues séances du 
Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale (CSFPT), la 
saga du statut de in füière sociale 
aura marqué l’année scolaire 
1991-1992. Ministère, syndicats de 
personnels et représentants d'em- 
ployeurs, en l’occurrence les collec- 
tivités, chacun s’est efforcé, au 
cours de réunions marathons, 
d'amender dans son sens les propo- 
sitions formulées dès le mois de 
septembre 1991 (le Monde daté 
29-30 septembre). 

Une longue aventure qui s’est, 
peut-être, achevée â fa fin de l'été. 
Le Journal ojficlel du dimanche 
30 août a en effet publié une liste 
de 37 démets qui donnent un statut 
de fonctionnaire des collectivités 
territoriales aux quelque 250 000 
agents qui exercent leurs activités 
dans le domaine social, médical et 
médico-technique. Des textes qui 
tiennent compte de la rénovation 
de la grille des classifications et des 
rémunérations des trois fonctions 
publiques (accords Durafour de 
1990). 

Revalorisations 
de traitement 

«Après la publication de ces 
textes, ce sont donc la quasi-totalité 
des 1.2 million de fonctionnaires 
territoriaux qui disposent de vérita- 
bles statuts», assure M. Jean-Pierre 
Sueur, secrétaire d’Etat aux collecti- 
vités locales (I). « Cette modernisa- 
tion statutaire et la rénovation des 
métiers qui en découle va permettre 
aux collectivités locales de définir et 
de mettre en œuvre des politiques de 
qualité dans leurs différents 
domaines de compétence. » 

Les dispositions des nouveaux 
décrets concernent 22 métiers diffé- 


rents, tels que celui d’assistante 
sociale, d'infirmière, de puéricul- 
trice, d’agent spécialisé des écoles 
maternelles, d’assistant de labora- 
toire, de vétérinaire, de médecin... 
Selon le ministre, les statuts ainsi 
définis doivent permettre à ces per- 
sonnels «de bénéficier des garanties 
attachées au statut général de la 
fonction publique territoriale et de 
perspectives de carrière améliorées, 
ainsi que pour nombre d'entre eux 
de revalorisations de traitement ». 

Ces textes entérinent la suppres- 
sion de la catégorie D au sein de la 
fonction publique territoriale. 
Désormais les carrières débutent en 
catégorie C. D’après les propos du 
ministre et les calculs de la Direc- 
tion générale des collectivités 
locales (DGCL), les agents sociaux, 
par exemple, nouveau cadre d’em- 
ploi qui regroupe les aides ména- 
gères, Les auxilliaires de vie et les 
travailleuses familiales, doivent 
bénéficier d'un reclassement dans 
des échelons supérieurs, soit un 
gain brut de plus de 1 000 francs 
par mois en fin de carrière. 

Les auxiliaires de puériculture 
ainsi que les aides soignantes et les 
assistantes dentaires doivent, à 
l'instar des agents spécialisés des 
écoles maternelles (ASEM), consta- 
ter une progression de leur traite- 
ment brut de fin de carrière, qui 
passerait de 7 500 à 8 500 francs 
par mois. 

Les assistantes sociales, dont 
quelques-unes jouèrent les héroïnes 
de la mobilisation hivernale, spécia- 
listes des actions de commando à 
destination des médias, avant de se 
trouver isolées de leurs camarades 
de travail, ne sont pas oubliées par 
la réforme. Avec les éducateurs spé- 
cialisés et les conseillers en écono- 
mie sociale et familiale, elles sont 
reclassées dans un cadre d'emplois 
de la catégorie B, bénéficiant du 
nouveau classement indiciaire 


intermédiaire (IB 322-638), soit un 
gain immédiat de près de 
Il 000 francs par an. 

Dans quelques jouis doivent être 
publiés deux autres décrets insti- 
tuant un régime indemnitaire de 
référence. « Cela se traduira par une 
revalorisation significative des 
rémunérations accessoires par rap- 
port à la situation existante », pré- 
cise M. Jean-Pierre Sueur en don- 
nant l'exemple des assistantes 
sociales territoriales de premier 
grade dont la prime doit doubler en 
moyenne; puisqu'elle se situait 
entre 3 300 et 6 700 francs par an 
et qu’elle devrait s’établir dans une 
fourchette de 6 700 à 
13 000 francs. 

Des charges supplémentaires 
pour les collectivités 

Cette avalanche de textes va-t- 
elle satisfaire les personnels concer- 
nés? Il est encore prématuré de 
s’avancer sur ce point, même si des 
organisations syndicales se décla- 
rent favorables. Du côté des 
employeurs locaux, le moment est 
maintenant venu de réviser les bud- 
gets prévisionnels en tenant compte 
des nouveaux textes. «En tant que 
maire d’Orléans j'ai mesuré l’impor- 
tance des charges nouvelles que cela 
représente pour une collectivité », 
note M. Jean-Pierre Sueur. Mais le 
secrétaire d’Etat estime que la 
modernisation de ia fonction publi- 
que locale doit entraîner « un meil- 
leur accès à des services de qualité 
pour l’ensemble de la population». 

S. B. 


(I) La construction statutaire a débuté 
en 1987 avec la filière administrative. 
Pour Pachever, il ne reste qu'à définir la 
filière des policiers mmncrpaiix. Mars ces 
textes dépendent des orientations retenues 
dans un projet de loi rclaiir à la police 
municipale qui doit être prochainement 
déposé au Parlement 


Agenda 


□ Génie urbain. - Les nouvelles 
techniques apportent des 
solutions efficaces aux besoins de 
qualité de vie, de sécurité, de 
préservation de l’environnement 
qui se posent dans tes centres 
urbains. La deuxième Rencontre 
nationale du génie urbain 
rassemblera, mercredi 16 et jeudi 

17 septembre è Marseffle, élus, 
techniciens et industriels pour 
débattre de la «gestion 
coordonnée de la vHIe» et de «la 
gestion des risques urbains». 

► Institut International de roboti- 
que et d'intoflrgenco artificielle de 
Mareeüte, technopôle de Chateau- 
Gombart. Europarc batiment C. 
13013 Marseille. Tét : 
91-05-50-00. 

□ Développement régional. - 
Les systèmes d'information 
géographique pour te planification 
et te développement régional, ainsi 
que 1e rôle des ports dans le 
développement régional, sont les 
deux thèmes retenus par le Centra 
européen de développement 
régional (CEDRE) pour ces deux 
séminaires de rentrée, lis sont 
organisés, respectivement, à 
Poitiers, le hindi 14 septembre, et 
è Lorient, tes jeudi 17 et vendredi 

18 septembre. 

► Renseignements au (16) 
33-88-22-38-83. 

□ Protection sociale des 
personnels. - La Mutuelle 
générale du personnel des 
collectivités locales (MCffL) 
organise, vendredi 1 1 septembre, 
au Futuroscope de Poitiers, un 
colloque ayant pour thème le 
régime indemnitaire et la 
protection sociale dans la fonction 
publique territoriale. La question 
de l'intégration des primas dans le 
calcul des pensions doit aussi 
figurer au programma de cette 
rencontré. 

► Renseignements au (16-1) 
42-65-35-22. 


□ Le commerce en centre-ville. 
- L'intégration du commerce et 
centre-viHe doit être te thème de te 
seconde édtion des Rendez-vous 
de l'architecture commerciale et de 
l'urbanisme qui aura Eeu è Paris, 
mercredi 16 septembre. Bus. 
commerçants, professionnels de 
l'urbanisme, promoteurs, 
représentants des organismes 
consulaires et des services 
techniques des mairies doivam 
débattre du rôle du commerce 
dans la rechercha de structuration 
et d'animation dés espaces 

urbains. 

► Secrétariat général 1MHOTEP 
92. 87. rue de Richelieu. 75002 
Paris. Tél. 42-61 -81 -91. 

Nominations 

p M. Bernard Frati chargé 
d'une étude sur les estuaires. - 
Le maire de Grand-Couronne, ville 
de la banlieue rouormatse, 

M. Bernard Frau (Génération 
Ecologie), vient d'étre chargé par- 
te ministre de l'environnement 
d’une mission d'étude sur la 
situation écologique des grands 
estuaires français. M— Ségolène 
Royal demande à M. Frau d'établir 
un diagnostic et de proposer des 
remèdes à te mise en cause des 
estuaires par «les ports 
autonomes, les collectivités 
locales, les industries pétrolières 
et chimiques». Efle estime que cela 
«nuit è notre pays au moment où 
le gouvernement veut renforcer la 
protection des milieux aquatiques 
et lancer une véritable politique 
portuaire». . 

(Né en 1947 en Tunisie, M. Bemanj Frau 
est emié an Conservatoire national des 
«rts et métiers (CNAM) après avoir tra- 
vaillé ni Australie pais au Sénégal. Iqgé- 
nieur chez Jernuoiif-Scfaneider, û crée sa 
propre entreprise ct 1981 et est élu 
conseiller municipal de Grand -Couronne 
en 1983. Maire socialiste de la ville, il 
n^trint Génération Ecologie et conthùi la 
liste de ce mouvement aux élections régio- 
nales. En man 1991, il a été nommé prési- 
dent de l'Institut national de l'environne- 
ment industriel et des risques (TNER1S).] 
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DÉBAT 


Des remèdes pour la Corse 

par Emile Arrighi de Casanova 


L A Corse a le triste privilège de se signaler 
périodiquement à l'attention de l'opi- 
nion, par des actes de violence dont râle 
est le théâtre et les motivations, suppo- 
sées mafieuses, qui en fourniraient, désormais, 
l'explication. Que le gouvernement ait décidé 
de réagir en donnant aux autorités responsables 
les moyens de faire respecter la loi ne peut 
qu’être approuvé, d’autant qu’une opinion 
répandue, avec une ironie perfide, tendrait à 
accréditer l’idée que le laxisme irait de pair 
avec l’insularité. 

Mais croire qu'il suffirait de rétablir l'ordre 
pour extirper le mal reviendrait à confondre les 
effets et les causes. La déstabilisation de la 
Corse, si râle a des origines lointaines, en a deux 
plus immédiates : le sous-développement et la 
quête, aussi insistante qu’illusoire jusqu’ici, 
d’une ambition. 

L'erreur communément répandue a été de 
croire que prise dans le tourbillon des flux tou- 
ristiques, ITie y trouverait fa manne providen- 
tielle de son décollage économique. Or l’expé- 
rience a révélé qu'étant passée, en moins de dix 
ans. d'une fréquentation estivale n’excédant pas 
la centaine de milliers de visiteurs, en majorité 
insulaires d’origine, Â plus de un million et 
demi, elle n’a trouvé en elle-même ni les res-, 
sources humaines, ni les capitaux pour maîtriser 
ce déferlement ; pas davantage pour se protéger 
contre la destruction physique et culturelle qu'il 
portait en germe ainsi que des combinaisons 
spéculatives immobilières et financières aux- 
quelles il offrait un terreau susceptible de Les 
favoriser. 

Autant un tourisme étalé dans l’espace et 
dans le temps et, surtout, inséré dans un tissu 
diversifié d’activités, aurait été et reste un atout 
majeur, autant, sous sa forme actuelle, avec une 
suractivité de deux mois à laquelle succède la 
léthargie du reste de l’année, fait-il penser à ces 
remèdes de cheval qu'on administrerait à un 
organisme anémié et qui après un sursaut fac- 
tice et passager, Le replongeraient dans l'état 
dont on prétendait le guérir. 

Une économie 
à diversifier 

Aussi est-il urgent que 1e plan de développe- 
ment et le schéma d’aménagement, donc la loi 
du 13 mai 1991 a confié la charge au Conseil 
exécutif et â l'Assemblée de Corse, voient rapi- 
dement le jour et que, jouant sur les ressources 
agro-sy 1 v o-pasto raies dont file est mieux dotée 
qu'on ne l’imagine, celles-ci deviennent le sup- 
port de valeurs ajoutées, capables de stimuler 
les initiatives, de créer des emplois et d’ouvrir 
des débouchés, 

\ ’ 


A ces leviers de développement qui ne 
feraient, d'ailleurs, que renouer avec les tradi- 
tions ancestrales, pourrait s’ajouter l’ouverture 
à des activités de pointe, telles que celles ras- 
semblées à Sopbja-Anti polis. Les succès specta- 
culaires enregistrés par cette technologie ne sont 
tributaires ni d'une tradition industrielle, ni de 
l’existence de ressources naturelles, mais de la 
volonté conjuguée de politiques, de scientifi- 
ques, d'universitaires et d’entrepreneurs jouant 
de la qualité du site et de son aptitude à attirer 
une densité exceptionnelle de matière grise. Ce 
qui à réussi sur la Côte d'Azur est envisageable 
en Corse, où les mêmes conditions sont poten- 
tiellement existantes et où la négociation d'un 
tutorat de Sophia-Antipolïs pourrait faire office 
de catalyseur. 

Diversifier l'économie ne serait cependant 
pas suffisant si n’était, en même temps, prise en 
compte la quête confuse mais insistante des 
Corses - tes jeunes surtout - à être au nombre 
des acteurs d’un dessein qui balaie la désespé- 
rance, voire la révolte qu'engendre un senti- 
ment d’impuissance face au rouleau compres- 
seur de runrformité: 

Une triple 
ambition 

L’insolarité a ces deux caractéristiques, en 
apparence contradictoires mais en fait interdé- 
pendantes, d'être symbole d’enfermement et 
rêve de dépassement. L'histoire mouvementée 
et à certains moments tragique des Corses en 
traduit tout & la fois le paradoxe et la réalité. En 
regard d’épisodes glorieux, la réponse au mal 
d'être insulaire passe, au-delà du nécessaire 
décollage économique, par la reconnaissance à 
la Corse du droit de tenir une partition spécifi- 
que dans le concert des bâtisseurs d’avenir. 

La considération du présent, dans ses don- 
nées géographiques et politiques éclairées par 
les legs du passé, conduit à suggérer de la placer 
en pointe dans trois domaines. 

L’un concernerait la définition d’une politi- 
que européenne de l’insularité. II n’est que 
temps de cesser de raisonner, dans ce domaine, 
en termes dérogatoires, l’insularité est un phé- 
nomène en soi, qui justifie un droit commun 
fiscal, économique et financier. La Corse pour- 
rait servir de laboratoire pour en approfondir 
les données, dès lors que par sa situation, ses 1 
dimensions, la diversité de son relief et de ses 
sites, elle est un archétype de l’insularité. Elle 
aurait aussi vocation à être le lieu où s'élabore- 
raient, sur ce siyet qui concerne, à des titres 
divers nos onze partenaires, échanges, 
réflexions et propositions. 



Un autre toucherait aux problèmes de coopé- 
ration. Située sur l'axe nord-sud, mêlée jusqu'à 
un passé récent à la vie de nombreux pays afri- 
cains, elle est encore présente par des familles 
originaires de l*Qe dans plusieurs d’entre eux, 
perçues, non comme des résidus colonisateurs, 
mais comme héritières d’administrateurs de 
tous niveaux ayant eu le mérite d’un comporte- 
ment compréhensif et fraternel. U Corse pour- 
rait, en conséquence, être un support pour la 
formation des coopérants et une terre de ren- 
contres et de recherches tendant à donner corps 
à l’Eurafrique, en concertation avec la région 
continentale la plus proche : Provence-Alpes- 
Côte d’Azur où, d'ailleurs, l’implantation corse 
par son importance et son insertion dans les 
réseaux politiques et économiques est au nom- 
bre des forces dynamiques. 

Un troisième, enfin, concernerait la défense 
de l'environnement Réputée pour sa beauté, 
farouchement soucieuse de la préserver, tout en 
refusant le passéisme de f immobilité, elle pour- 
rait être un lieu d'expérimentation pour une 
politique conciliant respect des rites et dévelop- 
pement, dont l’ébauche existe d’ailleurs au sein 
de son parc naturel régional. Dans tous ces 
domaines l’université de Corte pourrait conju- 
guer recherche et filières de formation. Les ins- 
tances de la nouvelle collectivité territoriale, 
fixant les objectifs et inventoriant les moyens, 
devraient aussi mobiliser les forces vives, ce 
que devrait faciliter la mise en place de l’As- 
semblée consultative prévue par le nouveau sta- 
tut avec des compétences élargies par rapport à 
l'ancien. 

L’Etat commettrait une erreur fatale s’il 
considérait que. garant de L’ordre, il n'aurait 
qu’à accompagner (e reste. Si le précédent statut 
de la Corse, imaginé en 1982 par Gaston Def- 
ferre, s’est, en définitive, soldé par un échec, 
c’est en grande partie parce que l’Etat, an lieu 
d’en soutenir et stimuler la mise en oeuvre, a cru 
bon de se désengager. Désormais, instruit par 
l'expérience. H devrait adopter une attitude de 
partenariat avec les nouvelles instances insu- 
laires, en particulier le Conseil exécutif, et jouer 
franchement le jeu de la mobilisation des 
moyens nécessaires à la réalisation des objectifs 
retenus. 

Dans la situation oà est la Corse, il n'y a 
certes pas de remèdes-miracles. Au moins 
existe-t-il des atouts permettant de ne pas consi- 
dérer la désespérance comme inéluctable. 

► Émile Arrighi de Casanova est président 
du comité économique et social de le 
Corse. 
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Oradour 

entre le souvenir 
et l’oubli 

A la suite de la publication dans 
le Monde daté 23-24 août de l'arti- 
cle de Georges Chatain «Oradour 
entre le souvenir et l’oubli», des 
lecteurs nous ont écrit pour s’éton- 
ner des propos de M. Robert 
Hébras, président de l'Association 
des familles de victimes, que nous 
avons rapportés, affirmant qu'il fal- 
lait être volontaire pour faire partie 
des Waffen-SS. 

«En tant qu’ancien membre de la 
Mission militaire auprès des armées 
alliées détaché à la mission de 
dépistage des Alsaciens-Lorrains 
venus à la Wehrmadu. je dois réta- 
blir une vérité historique, assure 
M. René Neunreuther, de Dor- 
dogne. Contrairement à ce que dit 
M. Hébras, la Waffen-SS a enrôlé 
de force, à partir de la fin de 1943 et 
le début de 1944, bon nombre de 
Jeunes Alsaciens nés en 1926 (classe 
194<ÿ, dans les rangs de ses unités. 
Il est donc parfaitement faux de dire 
qu'il fallait être volontaire pour en 
faire partie. Néanmoins, M. Hébras 
est excusable de l'avoir ignoré, b 

NT. Jean Weick, du Haut-Rhin, 
confirme que « tous les jeunes Alsa- 
ciens nés eh 1926, et mesurant 
1 m 70 et plus, forent incorporés 
dans les Waffen-SS. Mon voisin en 
fol- Il rejoignit la division Das 
Reich. Il eut la chance de ne pas 
faire partie du bataillon qui commit 
les horribles et effroyables exactions 
d‘ Oradour. Mais comme beaucoup 
d’autres Alsaciens dans son cas, le 
troisième jour de l’engagement en 
Normandie, à la première occasion, 
il leva- les bras et se rendit aux 
troupes alliées... Il y a presque cin- 
quante ans que ces faits se sont pas- 
sés et. sans vouloir ressasser de dou- 
loureux souvenirs, il serait bon que 
ïa France sache enfin ce qui s l esi 
réellement passé entre 1940 et 1945 
en Alsace annexée et sous la botte 
nazie ». 

M. Gérard Pic, de Dijon, qui 
souhaite «dissiper les idées entrete- 
nues depuis la fin de la guerre sur 
nos compatriotes d'Alsace», sou- 
ligne qu «une infime minorité de 
traîtres, moins nombreux au demeu- 
rant que ceux qui se sont engagés 
dans la milice de Vichy, ont choisi 
de rejoindre les Wqffen-SS. Ils ont 
été incorporés de force, sans d’ail- 
leurs mie. I e gouvernement Pétain ait 
élevé la moindre protestation contre 
cette violation Inouïe du droit des 
gens». 
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HEURES LOCALES 


Nantes inaugure une deuxième ligne de tramway 

Sur les bords de la Loire , les voitures sur rails sont considérées comme un excellent moyen de transport en commun. 

Lé tracé de leur implantation permet aussi de redessiner la ville 


NANTES 


de notre envoyée spéciale 


L E tramway ne divise pins les 
Nantais. La deuxième ligne, 
qui doit être mise en service 
lundi 7 septembre, profite 
ou succès delà première. Bien sûr, Ü 
se trouve encore quelques mécon- 
tents pour protester contre des tra- 
vaux en centre-ville, mais le temps 
est loin où une partie de la popula- 
tion rècxamait l'abandon pur et sim- 
ple de ce mode de transport en site 
propre. 

U est vrai que pour la nouvelle 
ligne, qui relie le centre-ville à Rezé 
au sud de l'agglomération, le district 
a fait un effort tout particulier d’in- 
sertion. Là où le tramway passe, les 
espaces publics embdlisent Les voi- 
tures cèdent du terrain. Les piétons 
s’en félicitent, les commerçants s’en 
arrangent. 

. Décidée par l’ancien maire socia- 
liste de Nantes, M. Alain Chénard, 
la première ligne est-ouest longue de 


12,6 kilomètres avait pourtant failli 
ne pas voir le jour. Prétendant à la 
mairie aux élections de 1983, 
M. Michel Chauty (RPR) avait 
mené bataille contre le tramway 
jugé dépensier et considéré comme 
une atteinte à l'environnement. 
Après avoir battu son adversaire 
socialiste, il avait gelé le projet pen- 
dant on mots puis, finalement, les 
travaux, déjà trop avancés, avait 
repris. Nantes avait été la première 
ville française, en janvier 1983, à 
être équipée du tramway moderne 
conçu par la société GEC-Abthom. 

Cmq ans plus tard,' l’exploitation 
du réseau montrait que les habitants 
étaient sensibles aux avantages de oe 
nouveau moyen de transport en 
commun. La fréquentation du tram- 
way poursuivait sa progression avec 
1S millions de voyageurs pour l'an- 
née 1989. En 1990, la décision 
d’une deuxième ligne s’est faite de 
manière consensuelle. Le nouveau 
maire, M. Jean-Marc Ayrault (PS), a 
contribué à T installation de M. Cbé- 
nard & la tête de la SEMITAN, le 
syndicat d’économie mixte qui 


exploite ks transports de Faggtomé- 
ration nantaise. En juin 1990. l’ap- 
probation d'un schéma directeur des 
transports à l’horizon 2000 a prévu 
le prolongement de la deuxième 
ligne vers le nord ainsi qu'un projet 
de liaison autobus nord-oa est/sud- 
est qui préfigure une troisième ligne. 


Réaménagement 

do cous des 50-0tagds 


•Le tramway devient le fil conduc- 
teur d'une nouvelle politique d’urba- 
nisme. explique M. Jean-Marc 
Ayrault, qui vise à éviter que la circu- 
lation de transit ne passe au centre et 
à dégager de nouveaux espaces 
publies pour les piétons.» Avec Tédi- 
fîcation, en cours, d’une quarantaine 
de kilomètres de rocade, la construc- 
tion de nouveaux ponts sur la Loire, 
le développement de parkings en 
périphérie et le redéploiement du 
réseau de transports en commun, h 
ville change. 

La deuxième ligne du tramway va 
pe rm e ttr e de donner un nouveau 
visage an centre-ville. Et principale- 


ment au cours des SO-Otages, une 
avenue qui matérialisait un véritable 
mur darè la partie commerçante de 
la Mlle. Cette artère fait l’objet d'un 
réaménagement complet. L’impor- 
tante chaussée qui sépare les quar- 
tiers de la cité médiévale, à Test du 
quartier construit au dix-huitième; à 
l’ouest, est passée de huit à quatre 
voies de circulation, deux pour les 
voit ares, deux pour les bus. La 
vitesse y est limitée à 
30 kilomètres/heure et la cassure 
que la voie faisait dans ia ville est 
atténuée. 

Aujourd’hui, le nouveau tramway 
a gommé •son péché originel t>, 
explique-t-on à b SEMITAN. L’en- 
semble des voitures, première ligne 
comprise, sont désormais accessibles 
aux handicapes et aux personnes à 
mobilité réduite, comme le tramway 
de Grenoble. Une nouvelle «caisse» 
intermédiaire à plancher bas s’inter- 
cale entre deux «caisses» ordi- 
naires, ce qui fait une longueur 
totale de près de 40 mètres. Le tout 
peut accueillir 236 passagers dont 
162 debout. 


Le convoi se déplace à b vitesse 
maximale de 70 kilomètres/heure. 
Au total, l’opération a coûté 694 
millions de francs au district dont 
50 millions de subventions de l’Etat 
Pour faire face à un programme 
ambitieux de transport collectif, le 
distria a dû augmenter b contribu- 
tion des entreprises et a porté le ver- 
sement transport à 1,75 % en 1990. 
Pour cette seconde ligne de tram- 
way, qui s'est accompagnée d'un 
réaménagement de la desserte des 
bus, Nantes table sur une fréquen- 
tation, «dans les bons jours », de 
35000 voyageurs/jour, alors qu’ils 
sont 65 000 à emprunter b première 
ligne. Avec quinze stations et 6 kilo- 
mètres de long, cette ligne n’a pas 
fini sa trajectoire. En septembre 
1993, elle se prolongera vers le nord 
de l’agglomération jusqu’au campus 
universitaire. Un an plus tard, la 
progression des rails doit sc poursui- 
vre vers b commune d’Orvault, soit 
trente stations sur quatorze kilomè- 
tres du nord au sud. 


MARTINE LARONCHE 


Des conseillers généreux 
pour l’école 


Le département de l'Essonne ne ménage pas ses efforts 
pour financer des programmes d'actions pédagogiques 


L 


F- epnsril général «If p rfonnni» ? 
déridé, en 1988, de faire de 
l’éducation un des secteurs 
prioritaires de ses investisse- 
ments. A l’initiative du président, 
M. Xavier Dugoin (RPR), un premier 
programme, baptisé «zéro redou- 
blant», a été mis en place dès l’année 
scolaire suivante; 0 a depuis été recon- 
duit chaque année. 0 permet de finan- 
cer des heures de soutien aux élèves 
des classes primaires de cours prépara- 
toire (CP/ et cours élémentaire 
1» année (CEI) jeu difficulté, alors que 
les fois 'de décentraiisatioa n’ont pas 
accordé de; compétences aux conseils 
généraux en ce qui concerne rensei- 
gnement élémentaire. Des séanos de 
rattrapage sont assurées en majorité 
par des «wrigganm, mais le dispositif 
rémunère également les intervenants 
extérieurs. 


contrat «objectif» constitue b der- 
mite illustration de cette règle de 
conduite; Q s’agit d’un engagement 
entre le département et un collège, 
dont la signature déclenche Ce verse- 
ment par le conseil général d’une sub- 
vention globalisée permettant de 
financer des opérations entrant dans 
un projet d'établissement, dûment 
accepté par rinspection académique. 
•Jusque-là, nous accordions des aid es 


dans des domaines bien définis comme 
ks voyages, Tiquipement des et 


•centres de 


documentation 
ou 



'établissement ont révélé que cote pra- 
manquail de souplesse», souligne 


a que 
râu. 


Le budget du département apporte 
les deux tiers du financement La com- 
mune, qui en application des lois de 
1982 exerce sa responsabilité sur les 
écries, assure le complément. En 1991, 
67 localités, sur les 196 que compte k 
département de l'Essonne, ont parti- 
cipé au programme. Seules les villes 
gérées par des maires communistes 
ont rejeté l'offre, estimant que ces 
dépenses devaient être prises en charge 
par l'Etat. Les communes rurales, 
encore nombreuses dans le sud de 
l'Ile-de-France; ne disposent pas, m ce 
qui les concernent, oe moyens pour 
assurer de telles charges. Au total, 
de septembre 1990 à jura 1991, 2 962 
enfants ont bénéficié de ce pro- 
gramme. D’après un premier sondage 
les enseignants ont constaté chez 53 % 
des élèves concernés une • améliora- 
tion » des niveaux d’acquisition des 
savoirs et une «amélioration notable» 
chez 28,2%. 


Le nouveau mode de subventions a 
suscité l'intérêt des enseignants et a 
fiait émerger des prqjets orignaux. «Ce 
contrat a quadruplé le montant de mes 
dotations pédagogiques et me permet 
de Jaire aboutir tua actions dont la réa- 
lisation n'était jusqu'à présent même 
pas envisageable», affirme M. Alain 
Célérié. principal du collège Le VD- 
bge, trEvry, le plus important en 
Easorme-avec ses 1 060 élèves. 


Le coût de son projet d'établisse- 
ment s’élève à 340000 francs. Les 


Laisser l’initiative 
aux enseignants 


g 


Le modèle «zéro redoublant» 
devenu entre-temps «réussite sco- 
re») a été reproduit en 1990 dans 
ks collèges. Le programme se concen- 
tre sur la dusse de sixième, une année 
de transition, semée de multiples pro- 
blèmes d'adaptation. Pour cette opéra- 
tion, te département est le seul ban- 
quier & payer les professeurs 
intervenant dans ks programmes de 
soutien. Au cours de l’année, 14 908 
élèves de 101 collèges (dont 14 privés) 
ont été concernés. La facture s’est éle- 
vée à 6 500 000 francs. 

«Quand nous avons démarré l’opé- 
ration « zéro redoublant», nous nous 
sommes heurtés aux réactions des 
enseignants qui s'inquiétaient de notre 
incursion dans leur domaine ». 
reconnaît M. René L’Helguen, vjee- 
président du conseil général chargé de 
l'éducation. Les responsables du 
département se sont donc contentés 
d’une approche pragmatique et 
consensuelle, respectueuse des souhaiis 
des professeurs, les lassant /organiser 
en fonction des besoins pédagogiques. 
Tors les programmes sont auj ourdTmi 
[dotés par des commissions paritaires 


fonds départementaux doivent per- 
mettre, entre autres, de financer un 
stage externe de deux jours pour ks 80 
délégués de dasses. M. Alain Célérié 
souhaite également équiper d’un 
magnétoscope et d'un téléviseur char 
cune des quinze saDes de coms de lan- 
gues. « Une opération qui m'aurait 
peut-être demandé dix ans avec les sub- 
ventions habituelles !», assure k princi- 
pal. . 

Quatre-vingt-huit des quatre-vingt- 
onze collèges essonniens ont signé un 
contrat de trois ans. Le département 
leur aura attribué cette année 
8600000 francs, somme qui repré- 
sente un forfait moyen de 135 francs 
par élève; contre 90 francs dans k sys- 
tème précédent Déjà de nombreux 
collèges ont déposé des demandes 
d’avenant pour obtenir des aides sup- 
plémentaires. 

PATRICK DES AVI E 


L’avenir des marchés non-sédentaires 
de Seine-Saint-Denis 


A 


Les commerçants itinérants du nord de Paris souhaitent être consultés 
par les moires sur l'aménagement des centres-villes 


U début des années 60, 
l'apparition des grandes 
surfaces et des centres 
commerciaux a provoqué 
une baisse de fréquentation des 
marchés non sédentaires. Le dépar- 
tement de la Seine-Saint-Denis 
n’échappe pas à cette constatation. 
Trente ans après, ks lieux de ren- 
contre des chalands qne sont les 
marchés du nord de Paris sont de 
nouveau confrontés à d’impor- 
tantes difficultés. Leur volume et 
leur chiffre d’affaires sont en 
baisse et leur niveau d’activité est 
moyen, voire faible pour une tren- 
taine d’entre eux. 

Afin de sauvegarder ces endroits 
d'échanges conviviaux, pôles d’ani- 
mation des villes et des quartiers, 
la chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Paris-Seine-Saint-Denis 
(CCIP 93) a décidé, l’an dernier, 
d’apporter son aide aux commer- 
çants non sédentaires. Pour cerner 
leurs besoins, elle a réalisé, au pre- 
mier semestre de l’année 1991, une 
enquête auprès de deux cent trente 
et un commerçants itinérants. 

Cette étude fait apparaître que 
seuls 17 96 de ces marchands ont 
déjà pensé à un successeur pour 
leur commerce. Si Ton excepte les 
35 % qui n’ont pas encore l’âge de 
songer à la retraite, ils sont plus de 
80 % à n’avoir pas trouvé de rem- 
plaçant potentieL Le manque 
d'avenir du métier, ses conditions 
de travail difficiles et ses horaires 


n’est pas la seule priorité. Les com- 
merçants attendent également de 
leur chambre de commerce qu'elle 
les informe, les conseille sur le 
plan social et fiscal et surtout 
qu’elle les aide dans la défense de 
leurs intérêts. Pour les trois quarts 
des commerçants interrogés, la 
présence de concurrents en situa- 
tion irrégulière est l’une de leurs 
plus grosses difficultés. Ils estiment 
à 70 % (principalement des com- 
merçants ne vendant pas de pro- 
duits alimentaires) que cette 
concurrence nuit à leur activité. 


Le problème 
du stationnement 


contraignants, sont les principales 
raisons évoquées. «Si I on ne valo- 


rise pas la profession et si l'on 
l'aide pc 


n aine pas les jeunes, assurent les 
professionnels des marchés, ta 
relève ne sera plus assurée. » Après 
avoir mis en place à Bobigny un 
secrétariat permanent & la disposi- 
tion des présidents d’unions locales 
de commerçants non sédentaires, 
la chambre de commerce vient de 
leur proposer d’organiser des 
stages de formation d’apprentis. 

Mais la formation de jeunes 


La majorité (80 % dans l’alimen- 
taire, 60 % dans le non-alimen- 
taire) considèrent comme un avan- 
tage l’implantation de commerces 
de proximité. Dans l’ensemble ils 
reconnaissent que l'un ne peut 
aller sans l'autre et que, si un mar- 
ché se meurt, le commerce local 
dépérit. 

Mais pour conserver la clientèle 
il ne suffit pas de lui offrir un 
éventail de produits variés et de 
qualité. II faut qu'elle puisse égale- 
ment accéder en voilure aux pôles 
commerçants et y stationner. «Le 
temps est révolu, explique M. Jac- 
ques Couderc, secrétaire général du 
marché de Saint-Denis, où l'on fai- 
sait 2 kilomètres à pied avec son 
cabas . Aujourd'hui tout le monde 
veut faire ses courses en voiture, il 
n'y a plus guère que tes anciens qui 
prennent le bus pour aller au mar- 
ché.» 

Avec l’utilisation systématique 
de la voiture, le problème du sta- 
tionnement devient de plus en plus 
préoccupant, d’autant que, dans la 
plupart des programmes de réamé- 
nagement des quartiers, les zones 
de stationnement comme (es 
emplacements de marché sont en 
partie sacrifiés au profit des pro- 
grammes immobiliers. 


Certaines municipalités, comme 
l’explique M. Roger Filiol. vice- 
président de la chambre de com- 
merce, sont obligées de rénover 
leur centre-ville. Elles font appel à 
des promoteurs qui préfèrent 
investir dans (a construction d’im- 
meubles. Si certaines communes, 
comme Aulnay-sous-Bois, La 
Courneuve ou Le Blanc-Mesnil ont 
compris l’importance du rôle 
moteur que peut jouer le com- 
merce non sédentaire dans la vie 
d’une cité, d’antres ne réalisent pas 
qu'un marché est un investisse- 
ment obligatoire. 

Trop peu de municipalités 
consultent les intéressés lors- 
qu’elles projettent de rénover ou 
de transférer leur lieu de stationne- 
ment. Les commerçants le regret- 
tent Us sont près de 70 % à s’esti- 
mer insuffisamment représentés 
dans le cadre des opérations 
d’aménagement des communes et à 
souhaiter un renforcement des 
relations entre les municipalités et 
les organismes de commerçants 
non sédentaires, a Un bon interlo- 
cuteur à la mairie et un bon placier 
sont, de l’avis de M. Guy Coste, 
prérident du Syndicat des marchés 
de Seine-Saint-Denis, essentiels à 
la survie et au développement d'un 
marché.» 


Budget 
de promotion 



l’inspection 
d’élèves. 

Les conseillers généraux se veulent 
les payeurs mais pas les conseilleurs. 
«Les enseignants souhaitent avoir des 
moyens supplémentaires, nous les leur 
donnons, mais nous avons pour prin- 
cipe de ne pas nous immiscer «ans ta 

définition êtes actions qu’ils souhaitera 
entreprendre avec cet argent», explique 
René L’ffelgucn. La création du 


Les Pyrénées, appellation contrôlée 


Querelles de dénomination et rivalités économiques entre Lourdes et Pau 

pour conforter sa position de favorable du conseil supérieur de la 


TARBES 


de notre correspondant 




EULEMENT trente-cinq 
kilomètres, dont vingt- 
cinq d’autoroute, les sépa- 
rent et pourtant les deux 
aéroports n’ont pas choisi la carte 
de la complémentarité. Tarbes- 
Ossun-Lourdes et Pau-Uzein ont 

une destinée géographique com- 
mune. L’un se trouve en Béarn et 
l’antre eh Bigorre. Ces deux aéro- 
ports semblaient revendiquer cha- 
cun l’identité de leur zone d'im- 
plantation. Il n’y avait aucune 
barrière de langage entre l'aéroport 
de Pau situé dans les Pyrénées-At- 
lantiques et celai de Loardes- 
Taibes installé dans les Hautes-Py- 
rénées. 

Tarbes s’appuie sur la vocation 
religieuse et touristique de Lourdes 


deuxième aéroport français de tra- 
fic charters, avec 42 1 477 mouve- 
ments passagers, et de quatorzième 
pour le trafic général eu 1991 . De 
l’autre côté de la frontière théori- 
que du Gave, l’aéroport de Pau a 
bâti son image sur ses cinq liaisons 
quotidiennes avec Paris (Lourdes 
n’en propose qu’une en milieu de 
journée) et sur la dynamique de la 
ville. Si Lourdes sert de plate-forme 
attractive pour le transit touristico- 
rdigieux eu provenance de dix-sept 
pays, Pau capte toute la clientèle 
affaires et de proximité désireuse 
de bénéficier d’un pont aérien régu- 
lier avec la capitale. 

La cohabitation qui s’était instau- 
rée entre les deux zones aéropor- 
tuaires risque de tourner à une 
.guerre onverte pour une simple 
question de vocable. La chambre de 
commerce et d’industrie de Pau a 
obtenu, au mois de janvier, un avis 


navigation aérienne afin de modi- 
fier, comme souhaité depuis 1988, 
la dénomination de son aéroport. Il 
est désormais baptisé Pau-Pyrénées. 
Une appellation jugée abusive en 
Hautes-Pyrénées où certains n’héri- 
tent pas à parler de «hold-up sur les 
Pyrénées ». 

Au mois d’avril, M. Gérard Tre- 
mège, président de la chambre 
consulaire des Hautes-Pyrénées, a 
saisi le ministre de l’équipement 
pour lui demander de réviser la 
dénomination de l’aéroport et subs- 
tituer celle de Pau-Béarn à celle de 
Pau-Pyrénées! Si ces interventions 
n’aboutissent pas, le prérident envi- 
sage d’engager un recours auprès du 
tribunal administratif «afin que les 
intérêts économiques des Hautes-Py- 
rénées ne soient pas lésés». 

JEAN-JACQUES ROUAT 


Saint-Denis en est un exemple. Il 
est l’un des plus actifs du départe- 
ment Géré par la ville, ce marché 
regroupe plus de trois cents com- 
merçants non sédentaires (des 
«primeurs» aux marchands de 
chaussures) au cœur d’un environ- 
nement commercial constitué de 
six cents boutiques et d’un hyper- 
marché. Un millier de personnes y 
travaillent et accueillent jusqu’à 
30 000 clients le dimanche. Malgré 
ses propres difficultés (places de 
parking insuffisantes, concurrence 
sauvage), il est un des rares, selon 
M. Coste, â avoir vu sa clientèle 
augmentée. 

Cette réussite est le résultat du 
travail des abonnés, qui ont 
décidé, il y a une dizaine d’années, 
de s’organiser pour le dynamiser. 
11$ ont été parmi les premiers en 
France à instaurer, en 1985, une 
redevance calculée proportionnel- 
lement au prix des places, destinée 
à promouvoir le marché. Aujour- 
d'hui ils disposent d*un budget 
annuel de 350000 francs qu’ils 
consacrent à des 'campagnes de 
communication, de publicité et 
d'animation. Saint-Denis, l’un des 
marchés phares du département, 
prouve qu’eo s'associant les com- 
merçants peuvent surmonter leurs 
difficultés. 

«5/ les petits marchés veulent 
survivre, suggère M. Coste, ils doi- 
vent s'organiser. Ils doivent faire 
entendre leur voix, mettre en avant 
leurs atouts (qualité du service, des 
produits, convivialité), renforcer 
leurs relations avec les municipali- 
tés et s’allier au commerce local 
pour lutter contre la concurrence 
des hypermarchés. » 


MARTINE BOULAY-MÉRIC 



REPERES 


BASSE-NORMANDIE 

Ouverture 

d'un centre de congrès 

à Deauville 

Si 


UR la côte normande, le Centre 
international de Deauville (CID), 
ouvre ses portes, samedi 5 septem- 
bre, à l'occasion du dix-huitième 
Festival du cinéma américain. 
Construit entre le casino et les 
«planches», à proximité immédiate 
de la mer, ce centre semi-entené, 
équipé des dernières techniques de 
communication, comprend un 
auditorium modulable de mille 
cinq cents places. Conçu par l’ar- 
chitecte deauvillais Patrick Lcgos- 
lès. cet équipement a coûté 300 
millions de francs. La taxe munici- 
pale sur les machines à sous (16 
millions l'an dernier) et la contribu- 
tion volontaire du groupe Lucien 
Barrière, de l'ordre de 5 millions de 
francs jusqu’en 2005, participent à 
son financement. Voulu par le 
maire de la station, M» Anne d’Or- 
nano (UDF-PR), le CID a l’ambi- 


tion de faire vivre Deauville (5 000 
habitants l’hiver. 50 000 l’été) hors 


saison, a Nous accueillons 55 000 
congressistes par an actuellement. 
L'objectif est de doubler ce chiffre 
dans les cinq ans. Il est aussi d’inté- 
grer Deauville dans les villes euro- 
péennes de congrès assure 
Madame le Maire. 


POITOU-CHARENTES 

Une médiathèque 
à Poitiers 

Le conseil général de la Vienne 


adopté récemment les glans d'une 


future grande médiathèque, qui 
sera construite en centre-ville, prés 
de la faculté de droit. L’ouverture 
de cet équipement est prévue pour 
la fin de l'année 1994. Le projet, 
conçu par un cabinet d'architectes 
nancéiens, prévoit un bâtiment 
vitré de trois étages. L’édifice abri- 
tera notamment les précieux docu- 
ments de la Maison du Moyen Age, 
pôle universitaire devant être asso- 
cié à la Bibliothèque de France. Les 
architectes ont dessiné un parvis 
suffisamment ample « pour éviter 
une confrontation perturbante» 
avec le joyau roman voisin de 
Notre-Dame- la-Grande. 


PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D'AZUR 

Une salle Zénith 
à Toulon 

La 


troisième salle Zénith de 
France a été inaugurée, samedi 
5 septembre, à Toulon. Située à 
proximité du centre-ville, elle s’in- 


tégre dans l’espace des Lices, déjà 
atoire de 


occupé par le conservatoire de 
musique er l’école des beaux-arts. 
« Toulon bâtit pour son devenir 
culturel, affirme le maire, M. Fran- 
çois Trucy (UDF-PR). Cet équipe- 
ment vient compléter le grand audi- 
torium du palais des congrès 
Neptune ouvert il y a un an.» La 
salle Zénith est une structure de 
huit mille places pouvant être 
modulée en salles de six cents fau- 
teuils. Elle dispose d’un plateau scé- 
nique de 26 mètres d’ouverture et 
de 12 mètres de profondeur. Gérée 
par la société OMEGA Gestion, 
dont le PDG est M. Jean-Claude 
Camus et le directeur M. Gérard 
Neveu, cette salle est destinée à 
recevoir des spectacles de variétés, 
des manifestations culturelles, mais 
aussi des rencontres sportives. Ce 
nouvel équipement de la ville a 
coûté 166 millions de francs, dont 
122,5 sont à la charge de la munici- 
palité de Toulon, 17 à la charge de 
l’Etat, 16,5 du conseil général et 10 
du conseil régional. 


(Publicité) 


DECIDEURS LOCAUX 


Guide de la Fondation 
pour la Gestion des Villes 
et des Collectivités Locales 


25 000 noms, adresses et télé- 
phones des décideurs politiques 
et administra tifs. 


A votre portée, un fichier com- 
plet et fiable des Collectivités 
(mise i jour par S.V.P. Services). 


Meilleur fichier dîspotribfe sur k 
marché à compter du 15/01/93. 


Coramandez-k dès aufourcfhui 
au prix de souscription 
de 1 000 F TTC 




DECIDEURS LOCAUX 
21-23, nie Lucien Sam paix 
75819 PARIS 

£ 4241 19 98 -Fax 42 86 59 58 
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SOCIETE 


DÉFENSE 

«En matière de sécurité, la France sera 
avec ses partenaires p toute 

affirme M. Bérégovoy à ÏJHEDN 


dus forte 
seule» 


•t En matière de défense et de 
sécurité, la France sera plus forte 
avec ses partenaires que toute 
seule », a déclaré, jeudi 3 septem- 
bre, le premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy, devant les 
stagiaires civils et militaires de 
rinstitut des hautes études de 
défense nationale (IHEDN). «La 
défense est au cœur de la souve- 
raineté des Etats. Il n'est pas 
vrai , quoi qu’on ail pu entendre 
ici ou là. que le traité de Maas- 
tricht. introduisant la sécurité 
dans les ambitions européennes, 
remet en cause la souveraineté 
des Etau membres », a-t-il ajouté. 

« C'est même /'inverse, a expli- 
qué M. Bérégovoy. Ce traité per- 
met au contraire que l’Europe 


marche enfin sur deux pieds : 
poursuivant l’intégration écono- 
mique. il y ajoute la coopération 
politique entre les Etats, notam- 
ment en matière de sécurité, dont 
il confie la responsabilité non pas 
à une instance administrative, 
mais aux institutions intergouver- 
nementales - Conseil européen 
des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment. Conseil des ministres des 
affaires étrangères et de la 
défense - responsables démocrati- 
quement devant leurs peuples res- 
pectifs et contrôlées par les Parle- 
ments nationaux. » «La 

souveraineté est entière, a estimé 
te premier ministre, cependant 
que la coopération est multiplica- 
teur de puissance. » 


Un Falcon 900 
en «cadeau» aux Grecs 


En remerciement d’avoir 
accepté de mettre un terme au 
contentieux qui l'opposait à la 
France à propos de la vente de 
Mirage 2000. la Grèce recevra 
un don : la fourniture gratuite 
d’un avion triréacteur de liaison 
intercontinentale Falcon 900 
pour l’acheminement des diri- 
geants de l'Etat hellénique. 

Le 26 août, en effet, les 
Grecs décidaient d’enterrer la 
hache de guerre avec les 
groupes français Dassault, 
SNECMA et Thomson-C£F et ils 
signaient un avenant au contrat 
de 1985 par lequel - moyen- 
nant des modifications appor- 
tées au radar - ils recevront les 
douze derniers Mirage 2000 
bloqués è Bordeaux parce qu’ils 
les avaient jugés non conformes 
aux conditions fixées par le pré- 
cédent accord portant sur qua- 
rante appareils. 

Ce jour-là, les négociateurs 
des deux bords s'étaient publi- 
quement réjouis d’avoir résolu 
toutes les questions en suspens 
arme leurs deux pays (te Monde 
du 3 septembre). 

Mais, en même temps. Fran- 
çais et Grecs choisissaient de 
rester discrets sur la contrepar- 
tie de leur entente ainsi 
renouée. A savoir que les pre- 


miers consentaient aux seconds 
un « cadeau » : la cession gra- 
tuite d’un Falcon 900 qui servira 
au transport à longue distance 
des VIP gouvernementaux 
grecs. 

« L’avion 
des rois» 

Le Falcon 900 est communé- 
ment appelé « l'avion des rois 
ou des présidents ». selon qu’il 
sert à l’acheminement des têtes 
couronnées qui peuvent l'ache- 
ter, des chefs d’Etat ou des 
PDG dont les entreprises sont 
suffisamment riches pour avoir 
un tel avion. En France, de très 
rares PDG en possèdent - ils 
sont plus nombreux à l'étranger 
- et te GLAM (Groupement des 
liaisons aériennes ministérielles) 
en aligne deux pour tes déplace- 
ments du président de la Répu- 
blique et des ministres. 

A la Grèce, le Falcon 900 
sera livré dè9 la fin de cette 
année par Dassault, la SNECMA 
et Thomson-CSF qui se sont, 
en quelque sorte, cotisés pour 
«l’offrir» dans le cadre d’une 
négociation dite « globale» sur 
les Mirage 2000. L'avion sera 
d'occasion. Un appareil neuf 
coûte 20 millions de dollars. 

JACQUES ISNARD 


M. Bérégovoy a évoqué le cas 
du corps d'armée européen que 
la France et l'Allemagne mettent 
sur pied. «Ce corps , a-t-il dit, 
relèvera essentiellement de l'UEO 
[Union de l'Europe occidentale], 
mais II pourra être aussi engagé 
en tant que tel sous le contrôle 
opérationnel de l’OTAN, en appli- 
cation de l’article 5 du traité de 
Washington », qui prévoit for- 
mellement qu'une attaque contre 
l’un des pays membres, en 
Europe ou en Amérique du Nord, 
est une attaque dirigée contre 
tous. 

«Le maintien 
d’une présence américaine » 

Le premier ministre a, d’autre 
paît, tenu à clarifier les relations 
de la France avec l’OTAN. «Le 
président de la République, a-t-il 
expliqué^ rappelait, il y a un an, 
notre attachement au maintien 
d’une présence américaine en 
Europe. Cette présence n'est pas 
le simple avatar d’une guerre 
froide oubliée. Elle est le signe 
tangible qui unit les deux rives de 
l'Atlantique, f...) La France tient 
à préserver le caractère spécifique 
de l'Alliance. L'essentiel à ses 
yeux, la légitimité de cette asso- 
ciation transatlantique, est d'éta- 
blir un lien permanent entre la 
sécurité de l'Amérique du Nord et 
celle de l’Europe. » C’est la raison 
pour laquelle la France, en 
novembre 1991, à Rome, a signé 
un document définissant le 
concept stratégique de l'OTAN, a 
reconnu M. Bérégovoy. 


! a FO « interpelle» M. Mitterrand 
sur le sort de Dassault. - Le syndi- 
cat de la métallurgie FO, dans une 
lettre à M. François Mitterrand 
qu’il a rendue publique, «inter- 
pelle» le chef de FEtat à propos du 
« seuil critique» que le groupe Das- 
sault a atteint. «L’industrie aéro- 
nautique militaire française, écrit le 
syndicat FO, se meurt dans l’indif 
férence la plus totale. Hier, nous 
étions 16 000 [chez Dassault]. 
Aujourd’hui, nous somma JO 000. 
L’Europe, deuxième puissance 
mondiale, n’a pas lieu d’exister si 
elle est équipée d’avions améri-, 
coins», estime le syndicat, qui ■ 
demande au président de la Répu- ‘ 
blique de « bien vouloir intervenir 
auprès des ministres concernés afin 
d'aider notre société à conclure le 
marché avec Taiwan ». 


JUSTICE 

Le tribunal administratif 
ayant rqeté leur demande 

Dm contribuables 
ne pourront poursuivre 
le maire de Nice 
pour ingérence 

, NICE 

de notre correspondant régional 

jugeote 

27 août, notifié aux parties le 
3 septembre, le tribunal admi- 
nistratif de Nice a rejeté 1& 
demande présentée par deux 
contribuables niçois, M. Ray- 
mond Bonifassi et M“ Jeanine 
Dubois, tendant à les autoriser 
à engager une action en justice, 
pour ingérence, en lieu et place 
de la ville, contre le sénateur 
(RPR) et maire de Nice, 
M. Honoré Bailet, 

Ces deux contribuables fai- 
saient valoir que M. Bailet, 
.alors adjoint au maire de Nice, 
avait profité de ses fonctions 
pour réaliser une opération 
immobilière lucrative en ven- 
dant, & une société d’HLM, un 
terrain lui appartenant en indi- 
vision avec son fils Paul, après 
modification du plan d’occupa- 
tion des sols de la commune (Je 
Monde du 19 août). Dans son 
jugement, le tribunal considère 
oiril «ne ressort pas des pièces 
au dossier que la ville de Nice 
aurait subi (...) un quelconque 
préjudice materiel lui donnant 
un intérêt suffisant pour agir en 
justice». 

Use action 
«mal intentionnée» 

Dans un communiqué, 
M. Bailet se félicite de cette 
décision faisant échec à une 
action qu’il considère « injusti- 
fiée et mal intentionnée. EUe 
[intervient, indique-t-il, à quel - 
! ques jours de mon retour à la 
tète de la municipalité». Le 
maire de Nice a subi, en effet,: 
une lourde opération cardiaque 
le 22 juillet dernier et des 
rumeurs ont circulé sur son 
éventuel retrait de la vie publi- 
que. 

Le 28 août, il avait, lui- 
même, laissé planer un doute 
sur sa décision en se retran- 
chant derrière on avis médical 
« qui doit intervenir, avait-il 
précisé, vers le 15 septembre. Si 
ma santé le permet, avait-il 
déclaré, je reste. Sinon, on n’a 
qu’une vie et il faut être en pos- 
session de tous ses moyens pour 
s’occuper d’une ville comme 
Nice». 

a p. 
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SPORTS 


TENNIS : les Internationaux des Etats-Unis 

Connors exécuté par Lendl 


La Canadienne Patricia Hy a 
surpris, vendredi 4 septembre è 
Phishing Meadow, en éliminant 
au troisième tour F Américaine 
Jennifer Capriati, championne 
olympique et sixième téta de 
série. Mais le match la plus 
attendu de la soirée opposait 
Jtmmy Connors et Ivan Lendl, 
dont les routes sa sont croisées 
pour la cinquième -fois aux Inter- 
nationaux de tennis des Etats- 
Unis. Les deux premières ren- 
contres (1982 et 1983) avaient 
eu lieu en finale et avaient 
tourné à l'avantage de Connors. 
Lendl s'était adjugé les deux 
suivantes (1985 et 1987) en 
demi-finale. Deux jours après 
avoir fêté son quarantième anni- 
versaire, Connors s'est incliné, 
au deuxième tour cette fois 
(3-6, 6-3, 6-2, 6-0). lace à son 
cadet de huit ans. De mauvaise 
grâce. . . 

NEW-ŸORK 


de notre envoyé spécial 

Ivan Lendl et Jiramy Connors se 
détestent cordialement. Depuis 
toujours. Ét le fait que ces deux 
ennemis intimes soient désormais 
titulaires d’on passeport américain 
n’y change rien. Connors, c’est le 
feu ; Lendl, c’est la glace . Des 
jeux, des tempéraments contraires. 
Du temps où celui-ci était encore 
tchécoslovaque, celui-là l’avait 
traité de «poule mouillée» parce 
qu’il n’avait pas disputé sérieuse- 
ment ses chances dans un match 
de classement du tournoi des 
maîtres. Tant qu’il l’avait pu, 
Connors s’était acharné à humilier 
Lendl, qui a cherché à lui rendre la 
pareille quand son heure est venue. 

Ces champions que tout oppose 
n’en ont pas moins écrit les plus 
belles pages de l’histoire du tennis 
au cours des deux dernières décen- 
nies. A eux deux, ils ont occupé 
pendant 332 semaines la première 
place au, classement mondial des 
joueurs, 'qui s’étale sur à peine plus 
de I 400 semaines depuis sa créa- 
tion. Ce sont les deux joueurs qui 
ont gagné le plus de tournois dans 
leur carrière : 109 pour Connors, 
91 pour LendL Parmi les tennis- 
men en activité, ce sont encore eux 
qui détiennent le record (huit) des 
titres du Grand Chelem (I), dont 
cinq à New-York pour Connors et 
trois pour LendL 

Pour les spectateurs de Flushiug! 
Meadows, toutefois, la balance' 
n’est pas égale entre ces deux- 
hommes aux palmarès si équili- 
brés. Leur favori indiscutable est : 
Jimmy Connors. Il sait comme nul! 
autre mettre la foule en transe. Les 
quelque vingt mille specta t eurs qui 
s’étaient massés vendredi soir sur 
les gradins du court central espé- 
raient donc que, comme Pan der- 
nier, quand il avait atteint les 
demi-finales, leur chouchou réussi- 
rait des prouesses. En dépit des 
quarante bougies qu’il avait souf- 
flées deux jours auparavant. B sur- 
tout en dépit des statistiques qui 
révélaient que, sur leurs trente-cinq 
rencontres précédentes, Lendl 
comptait vingt-deux victoires, dont 
seize d’affilée depuis 1984. 

Ni oublié 
ni pardonné 

Leur espoir ne dura que trois 
petits quarts d’heure et dix jeux. 
Connors menait alors un set à rien 
et un jeu à zéro après avoir pris le 
service de Lendl dés le début de ta 
deuxième manche. Avec son appli- 
cation méthodique, Lendl reprit le 
contrôle de la situation pendant 
que Connors, de plus en plus 
congestionné, cherchait un supplé- 
ment d’oxygène dans sa serviette 
éponge entre chaque point. Bientôt 
incapable de soutenir la cadence de 
Lendl, Connors chercha de ce fait 
sou salut dans Fattaque coûte qùe 


coûte. Peine perdue : en dépit de 
réactions sporadiques, il était 
constamment pris de vitesse. 

L’aveu de cette impuissance fut 
définitif lorsque Lendl servit pour 
le match : il fobba alors Connors 
qui, pour rattraper le coup, tenta 
de frapper la balle entre les jambes 
dos au filet à la manière de Yan- 
nick Nbah naguère, mais pour un 
bien piètre résultat. Connors se 
retrouva la tête dans les bâches, 
exténué, comme s’il était prêt & 
éclater en sanglots. Lors de la 
finale dé 1983, c’était Lendl qui 
s’était trouvé dans cette situation 
humiliante. Et, manifestement, il 
n’avait ni oublié ni pardonné. Avec 
l’application sadique de l’enfant 
qui arrache les ailes de la mouche 
qu'il va tremper dans l’encrier et 
laisser courir sur le buvard, if 
conclut le match sans laisser le 
moindre jeu à Connors dans la 
quatrième manche. 

Beaucoup de spectateurs ne sup- 
portèrent pas cette manière d’exé- 
cution capitale. A 22 heures, on 
petit quart des sièges étaient vides. 
A 23 h 15. il n’y avait plus qu’une 
dizaine de milliers de supporters 
pour faire une dernière et molle 
ovation an héros vaincu. La soirée 
n’avait pas eu le scénario attendu. 
U -n’y avait pas eu de «happy 
end». Tout le monde avait com- 
pris que, cote fois, la page de l’his- 
toire Connors, sorti au premier 
tour à Roland-Garros et à Wimhte- 
don puis au deuxième tour à Phis- 
hing Meadow, était bel et bien 
tournée. Sauf peut-être pour te pre- 
mier intéressé qui refusa d’admet- 
tre la défaite : «J’ai fait tout le 
spectacle, j'ai pris tous les risques 
en atlaquant Lui, il s’est contenté 
de remettre la balle dans le court II 
ne joue pÙa comme avant.» Mau- 
vaise foi, manque de lucidité ? 
Manifestement, il est temps pour 
lui de se consacrer au circuit vété- 
ran qu’il veut mettre sur pied avec 
d’autres anciennes gloires en pre- 
nant modèle sur ce que font déjà 
les vieux golfeur*. On n’aura pins 
besoin . dé le prendre «ni sérieux. 

ALAIN GGRAUDO 


tn L'cxprussioa désigne ici les quatre 
tuuraois majeurs : Inicraaiwenu* d'Aus- 
tralie. de France, de Gnndc-Brciagnc et 
des Etals-Unis. - 


Les résultats 
du vendredi 4 septembre 


mante» 

peudkoe tou) 

J. Land JEU, rr S) h JL Coran (E-U). 

3- 6, 63,62. M; R Krajksk (68, n* 15) 
b. G. Maikus (Ara.). 44. 2-8, 7-6, 6-3, 
6-1 ; A Boetsch (Frau) b. J. Tarant» (E4J), 

4- 6, 64. 63, 7-6; W. Ferrin (AS, ir 12) 
b. S. Bruguera (En.). 6-7. 6-2, 3-6, 6-1. 

6- 2; IL Washington (E-U, n- 14) 
b. M-.Goafiner (AL). 6-3, 6-3. 6-2; C.U. 
Staab (AIL) b. F. Sanrora (Fra.), 2-6, 7-6, 

7- 5. 6-2; B. Beckar (AS, n» 7) b. R. Weiss 
(E-U), 4-8. 6-2, 6-1, 1-0. ab; S. Edberg 
(Suè., n* 2) b. J. Hasek (Sui.), 7-5, 6-2, 

8- 1 ; P. Sampras (E-U, n* 3) b. M. Damm 
(TchJ. 7-5. 6-1, 6-2; C. Ptotina (Fra.) 
b. T. Witskan (E-U), 6-3, 5-7, 7-5, 6-2; 
H. Leconta (Frai) b. H. Hohn (Suè.), 6-1, 
6-7, 6-2, 6-2; A tassa (E-U, 8) b. F. Bon 
(Esp.), 6-1. 63, 62; M. Chsng (E-U, n* 4) 
b. P. McEnroe (EU). 63, 63, 64; J. San- 
chez (Espj b. T. Champion (Ru), 7-5, 61, 
ab;GL Forgat (Fra., rr 13) b. M. Larsson 
(Suè.). 4-6. 61. 7-6, 60: G. hranisevic 
(Cro., te 5) b. L LavaBe (MexJ, 7-5, 7-6, 
6-2; C. Costa (Esp., n» 10) b. A. Mronz 
(AIL), 63. 61. 62 

Simple dames 
{Detcdèmo touf 
A. Sanchez-Vicario 
b. L Davenport (EU), 62, 

{Trdsièma touj 

M. Sales (You) b. C. Pore* (AU], 64, 
60; BL Pieree (Fra., rr 16) b. R. White 
(EU), 62, 61; P. Hy (Caru) b. J. Capriati 
(EU. n- 6). 7-6, 64; M-J. Fernandez £U, 
n» 7) b. R Schuttz (P-B), 64,62); G. Saba- 
tn(Aig,ir 4) b. N. Zversva (B&j, 64, 67, 
64; H. Siicova (Tctu, rr 13) b. L McNel 
(EU). 62, 63. 


n* 5) 
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□ Echecs : une « nulle » pour la 
denteK partie Flscbcr-Spnsky. - 
La deuxième partie du match 
d’échecs historiqne qui, depuis 
mercredi 2 septembre, oppose dans 
le Monténégro l’Américain Bobby 
Fischer et le Russo-Français Boris 
Spassky s’est achevée, jeudi 3, 
après 7 heures de concentation 
acharnée, par une « nulle » en cin- 
quante-neuf coups. «La victoire 
m’a glissé des doigts», a commenté 
Fischer. L’Américain, qui jouait tes 
Noirs, a commencé la partie par la 
défense «est-Indienne» (1. d4-C£6, 

2. c6g6, 3. Cc3-Fg7, 4. e4-d6>, 
l’une des pr é fé rée s rte Fischer, qu’il 
n’avait pourtant jamais tentée con- 
tre Spassky, notamment lors de 

__ _ _j 


leur célèbre match de Reykjavik 
(Islande) en 1972. Ce match de 
1992, non reconnu par la Fédéra- 
tion internationale des échecs, sera 
remporté par le premier qui aura 
marqué dix victoires, parties milles 
non comprises. — (AFP.) 

a FOOTBALL : championnat de 
France. - B o r dea u x a été tenu en 
échec (1-1) sur son terrain par 
Nîmes, vendredi 4 septembre, en 
match reporté de la cinquième 
journée du championnat de pre- 
mière division. En deuxième divi- 
sion (groupe A), en marches avan- 
cés de te 5* jotmiée, Rodez a battu 
Mulhouse (l-0)-et Nancy a dominé' 
Epmal sur le même score. 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Tom Waits, sculpteur de chansons 

«Bone Machine», un album dépouillé et abondamment expliqué par son auteur 


un i ns- 
ram est 
métalli- 


*[*??*? protègent à peine de la que) pour mieux séduire un instant 

EÎÜ^bL- HFkP vieot de tef “‘- P 1115 ««I «n «venant à ses pre- 
ner isone Machine, son premier mi ères amours, aux hatiaWoc jazz, 
«vrai» disque depuis 1987, date aux bars de Los Angeles, une ville 


de la sortie de Frank' s Wild Years . 
U parte aussi souvent qu’il enregis- 
tra, a peine plus fréquemment qu’il 
ne se produit sur scène. Et il y met 
le meme désordre raiso nna ble, 
méthodique. 

«Os [bone, en anglais) et 
machine sont deux mots a priori 
contradictoires. Pourtant, il v a 
Que lque chose de très humain dans 
le bruit d’une machine, on a établi 
de nombreux principes mécaniques 
à partir du corps humain. » Et pu» 
u ajoute : « Ce qui n’empêche que 
nous n’avons aucune idée de la mi- 
son pour laquelle nous sommes îd, 
peut-être pour tuer tous les ani- 
maux.» II se met à rire, un son 
encore plus étrange de cette voix 
cassée, torturée, qui chante même 
quand elle parie. Tom Waits a 


mi ères amours, aux ballades jazz, 
aux bars de Loi Angeles, une ville 
où 0 a grandi, qu’il vient de quit- 
ter : « Tous les gens qui connais- 
saient la longueur d’onde des sta- 
tions de radio rap savaient déjà 
quelle heure il était. Les émeutes 
sont un soulèvement économique, 
c’était inévitable. Mais ce n’est pat 
ce i quoi je pense quand j’écris les 
chansons.» 

«Des aiguilles 
dans les yeux» 

Voici donc un portrait des chan- 
sons de Bone Machine par leur 
auteur : « Des chansons à trois 
pattes qui peuvent tenir debout 
toutes seules. Dépouillées. Dévelop- 
per une chanson en studio, c’est un 
peu comme couper un do igt pour le 
faire rentrer dans un ganL On court 


(au début des années 70, l'appari- 
tion simultanée de Waits et de 
Bette Midler, l’un à Los Angeles, 
l'autre à New-York avait fait croire 
à la renaissance de la chanson 
jazz), à la musique contemporaine 
sans Jamais se départir d’un indivi- 
dualisme farouche. 

La première chanson de Bone 
Machine s’appelle The Earth Died 
Screaming ( «La Tore mourut en 
hurlant») : sur un motif de 
marimba ou de balafon (un son 
d’os que l’on frappe), Tom Waits 
rêve a la mort de la planète. Le 
chanteur est un pessimiste gai, tou- 
jours prêt à dénicher l’humour 

PATRIMOINE 

Les jardins 
' s’exposent j 


je ne sais pas si j’ai réussi ou non. 
J’aime tes comptines, simples et 
directes. Ecrire une chanson, c’est 
comme tailler un bâton en pointe. 
J’aime les chansons. écrites en 
une heure et demie, j'aime- le tra- 
vail que ça implique. Certaines 
chansons sont faites de boa. d’au- 
tres de verre et d’autres de papier. 
Celles-là s’arrêtent de vider quand 
le vent tombe, et cessent leur exis- 
tence.» 

H arrive à Tom Waits de compo- 
ser avec d’autres musiciens; sur 
Bone Machine, fl a écrit Thaï Feel 
avec Keith Richards : « C'est un 
bohémien. La musique se sent bien 
avec lui. Lui se love autour des 

CINÉMA 


choses, autour de sa guitare, autour faire un dtp qui ne leur plaira pas. 
d'un verre de Jade DanieTs. » Je crois que je m’en fiche. Je me 

Parce qu'il est plus dépouillé. bi ™ amusé en faisant cette 
Bone Machine est un disque plus vidéo. Cest la meme chose pour la 
abordable que ses prédécesseurs radio, je n’y passe pas. » 
immédiats. La surprise est d’y cbas j e même ordre d’idées, 
üpuyer autant, de rock’n’rolL Tom Tom Waits n’a pas fait de tourné 

n’SS&te ü?lTrJSd là J £m de ?7 s huit ■ *£2fïS a ï 

Ail printemps prochain. Mats la seule 

sorts. L’exemple le plus^S^St ^ de P**' ** !a rome , ** dor f e 
est Coing Out West qui partdu 1 «*W«w«w de me planter des 
même schéma que le récent dans les yeux. Quand on 

57 Channets de Bruce Springsteen essayer chaque soir 

pour arriver à un résultat bizarre “ inventer de nouvelles circons- 
d*humour absurde (que penser tances. J’aime devenir différent : 
d’un habitant de Los Angeles qui animaux, différents insectes. J’aime 
chante: « Je vais partir pour hurler, crier. Dans une salle silen- 
l' Ou est où l’on saura m'appré - deux, on est très conscient du son 
cier »?) et de rock vaudou. «Le de sa propre voix. J’aime ma voix, 
rock est sans cesse obligé de x cor- je peux la faire toute petite ou 
riger nu-même, comme toute musî- énorme. Mais si j’ai une laryngite, 
que vivante, comme un mur, qui & j e perds ma voix pendant une 
reçoit sucessivement des affiches. /oarfl ^ personne ne s’en aperçoit. 

Chanter une chanson sur scène, 
verts par d autres affiches. Mats le comme essayer de prendre un 

.«iStoTOT/lr''' «j» mc «* ™ i « «i* 
j7* W iïL f 'S&VJSS > Jurais ,r^r u« ^ 

une vidéo sur Going Oui West. & P^der qui soit simple pmu 
Mais l’interprète de Coppola ou mm -. &?* musiciens, des lumières, 
Jarmusch, le compositeur de musi- re rituel est très éprouvant parfois. 
que defüm (la dernière étant celle de voudrais alléger tout ça. Il me 
ïght On Earth de Jarmusch) , faudrait une machine à fumée, un 


ou de scène (The Black Rider mis 
en scène par Bob Wilson), ne s’est 
pas conformé aux canons en 
vigueur sur MTV: e C’est Jesse 
Dylan, le fils de Bob. qui a réalisé 
le clip. Nous n’avions pas de script 
Une guitare achetée dans un maga- 
sin de jouet et un costume de dia- 
ble . Le dip me fait penser à une 
baraque de Jëte foraine, celle où 
Vpn voit les monstres. Je ne sais 
pas si MTV aimera. De toute façon, 
on peut très bien dipenxr 500 000 
douars en sous-vêtements chics et 


porte-voix de police, une scène 
grande comme une table. Je me 
produirais dans des parkings devant 
des gens qui auraient payé mille 
dollars, mais qui auraient reçu l'as- 
surance que leur vie serait chan- 
gée.» 

Propos recueiSs par 

THOMAS SOTINEL 

>Bone Machine, 1 CD Island 
314-512-80. En vente le 7 sep- 
tembre. 


Latinos de tous les pays 

fe Festival à film ibérique,-, latino-américain et européen se éerche une place 


un festival international 
et on conservatoire des jardins 

Consacré aux jardins pavillon- 
naires et campagnards, le premier 
Festival international des jardins 
consacre la En d’une «exception 
française» ai la matière : aucun des 
trente jardins exposés n’excède 
250 m*. Le thème imposé part 
d’une citation de Fotirier : «Le jar- 
din est le lieu où le plaisir 
s'achève.». 

Cette manifestation se tient dans 
le parc du château de Chaumont - 
ç*-liii de Diane de Poitiers et de là 
comtesse de Broglie. Conçue par le 
paysagiste belge Jacques Wntz, 
l’étendue de 3 hectares qui abrite 
les endos offerts i Fïmagi nation des 
paysagistes a la forme d’un bouquet 
éparpillé de tulipes. Les jardins sont 
disposés autour de trois tentes 
géantes : vingt-cinq enclos fleuris, 
bordés de haies de jeunes hêtres qm 
sont autant d’évocations person- 
nelles et souvent antithétiques du 
plaisir. Pour Mark Rudkin (Etats- 
Unis), qui vient de refaire le jardin 
du Palais-Royal, le plaisir, ce peut 
être un matelas monoch fornique de 
dahlias aux couleurs sereines et 
-rafraîchissantes; à L’opposé, Laure 
Quoniara (France) a enfanté un jar- 
din qui illustre la Faute de l'abbi 
Mourei, le roman de Zola : on 


ARCACHON 

de notre envoyé spécial 

■ Depuis 1979, te film ibérique et 
latino-américain avait, en Fiance, 
un ardent défenseur. Biarritz, ville 
hispanisante et depuis longtemps 
fréquentée par la haute société his- 
pano-américaine en mal de villé- 
giature, s’efforcait de promouvoir, 
à travers son festival, des produc- 
tions qui éprouvaient des difficul- 
tés i se faire connaître en France 
comme en -Europe. On lui doit 
notamment la découverte de 
Pixole, film brésilien primé en 
1981. 

La quatorzième édition du festi- 
val (onze films en compétition) 
change de lieu de résidence. 
M. Bernard Marie, président-fon- 
dateur de la manifestation et maire 
de Biarritz, mis en minorité en 
1991 par son conseil mnniripai, a 
dû s’exiler avec son équipe de ciné- 
philes à Arcachon. Profitant du 
déménagement, le Festival du film 
ibérique et latino-américain s’est 
vu ajouter une dimension latino- 
européenne, qui permet de sélec- 
tionner des films français, italiens, 
suisses (romans) et belges (wal- 
lons). 

- Le délégué général du festival, 
M. Guy Braucourt, s’en explique : 


val intitulé Cinéma et culture amé- 
ricaines. Il débute le 20 septem- 
bre.» 

Cette course effrénée aux films 
présentables explique peut-être la 
présence d’un seul film latino-amé- 
ricain. Sorti en 1978. Nuevo 
Monda , du Mexicain Gabriel 
Retes, fleure boa les années 70. Ce 
qui l’a certainement mis hors 
course. 

A la surprise générale, c’est un 
film belge (coproduction espagnole) 
qui a emporté le grand prix. La 
Terre comme au ciel, de Marion 
Hanse!, a reçu le Makila d’or pour 
son histoire où tous les fœtus du 
monde se concertent dans le «nulle 
part» pour refiuer leur venue au 
monde. Une femme enceinte 
consciente du drame essaie de 
convaincre, i force d’amour et de 
joie de vivre, son «pas encore né» 
d’apparaître.- 

Le cinéma espagnol a été large- 
ment plébiscité par les jurés et le 
public. Les Papiers d'Aspem, de 
Jordi Cadena propose une adapta- 
tion réussie d’une nouvelle d’Henry 
James. L’actrice principale, Syivia 
Munt, a reçu le Prix d'interpréta- 
tion féminine. Jaime Camino, pour 
Long hiver, rafle quant i lui le Prix 
du public et le Prix spécial du juiy. 
La guerre d’Espagne est encore au 
rendez-vous. Le film est un mélo 
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ouvertes, de Fitalien Gianni Ame- 
lio. Un réquisitoire habite contre la 
peine de mort : sorti en 1990, il a 
déjà remporté le Prix du cinéma 
européen. Le jury s’excusa publi- 
quement de ne pas pouvoir attri- 
buer le grand prix à un film qui 
n’en a plus besoin (sortie en 
France le 14 octobre) mais accor- 
dait le Prix d’interprétation à Gian 
Maria Volonté. 

Guy Braucourt est conscient des 
incohérences et des faiblesses de b 
sélection. II les attribue à une 
période de transition : «r Ce n'esi 
pas la quatorzième édition du Festi- 
val Ibérique et latino-américain, 
mais la première d'un festival qui 
devrait s’appeler « le film latin» et 
qui , en 1993 ou 1994, devrait incor- 
porer des productions québécoises et 
roumaines.» 

CHRISTOPHE MONTAUCIEUXI 


THÉÂTRE 


Mulhouse 

ou l’antre idée du jazz 

Avant-garde européenne devant un public 
nombreux et enthousiaste 

A Mulhouse, les salles sont de «ça ne passe pas». C'est d’ailleurs 
belle qualité, f acoustique excellente, parfaitement exact : allez repasser le 
fes proportions ajustées, et - quoi ange au son du London Jazz Com- 


nnge au son du London Jazz Com- 
qu’ôn dise - il est assez sidérant posers Orchestra.- 
d’écouter tris naturellement Mûr- Quant à b télé, tant qu'dJe n’aura 
■scbachhkwsqrchester (c’est ccnunc le pas techniquement un son potable et, 
léb on croit qu’on ne saura jamais, rhétorique tuent, une autre conception 
ça vient d’un coup, et en bit, ça se de b durée et de l’image - on peut 
prononce comme ça s’écrit) en fin rêver, - les musqués oms impravi- 
d’aprè s-midi, dans la Cour des sées y auront b même place que les 
Chaînes, sous les c ha r mi l le s, comme liens réels des corps, b songe du vent 
à b terrasse d’un café de campagne et le parfum du désert. Voilà pour- 
alsacienne. Un festival, c’est une idée quoi on a désespéré d’elle partout 
de b musique, une personnalité et Partout, sauf en Allemagne, en 
des promesses. Ce qui suffit & créer Suisse, aux Pays-Bas, en Belgique, en 
une communauté - public et musi- ftab'e et dans quelques points 
dens - plus ou moins active, {dus ou piquants, Le Mans, ib"( iew s Bleuis, 
moins intelligente, {dus ou moins Assier, La Seyne-sur-Mer, U zeste, 
créative, les emportements n’ont pas Qany, Mulhouse, ce qui fait pas 
le même sens. mai. Finalement. 

Un autre soir, Joe McPhee, ûau- Prenons un exemple. Le traitement 
nik Lazro et Benat Achiaiy à b Cha- du temps. Si l’on regarde un 
pelle Saint-Jean. Ce n'est pas de <: grandi/ festival, Montreux par 
réanimation», cette plaie des sec- exemple, on ne s'y trompe ni sur b 
très- villes piétons, c’est b musique durée des prestations, ni sur b puis- 
mise en forme. La «musique irapiro- saace de conviction des rappels. Lais- 
visée», avec ses schémas, ses repères, ser quarante minutes à Jean-Marie 
ses conducteurs, sa sculpture a vue Machado (plus qu'intéressant) au 
d’étranges sonorités, a besoin de ça : Rallye Drouot de Mulhouse, c’est 
des lieux précieux, un minimum dans le même esprit lui faire un don. 
(fimpticatioii, pas de fascination, pas A part le regrette John Cage, Omette 
mal d'humour et ce truc qui se perd, et Berrocai, les musiciens en veulent 
savoir encore écouter (avec les toujours plus. Or il y a des durées 
oreilles, avec tout l’être), un son justes, surtout en piano solo, selon b 


éventuellement ténu et autrement 
cadencé qu’une marche militaire. 
Tout un a n. . 

Confrontation 
et surprise 

Cest pourquoi, dans les «grands» 
festivals, eDe est réduite à b portion 
congrue (Geril Taylor, parfois, quel- 
ques extraterrestres du nord de rEu- 
rope, Portai quand il sent k duende); 
dans les «gros» festivals, elle est 
interdite - ce n’est pas plus mal, 
d’ailleurs, le malentendu serait 
majuscule. La singularité du public 
de Mulhouse, au bout de quelques 
anné» d’efforts ai douce de fexcei- 
lent Paul Kamtzer, c’est k sérieux de 
sou intention, sa frafcfaeur. On 1e sent 
tout de suite. Avant et après, dans les 
cours, les. chapelles et les cafés, ca 
parle de musique. Trois jouis apres 
je passage rfEvan Parker, Paul Lyt- 
ton et Barry Guy, irréductibles B ri-; 
tish capables de captiver comme 
aucun entrepreneur de «gros» festi-: 


personnalité, b carrière, et oes durées 
varient. Pour en avoir l’intuition 
exacte, il faut pressentir b musique, 
pas seulement b vendre ou s v en 
défaire. 

Temps bien rempli, avec goût et 
sensibilité, que celui imparti à 
Texier, bassiste breton, autour des 
thèmes du spectacle conçu par le 
Breton Le Querrec, Œil de braise 
(images et sons). Les suites et thèmes 
s'embrasent au moindre geste. La 
musique tient sur les épaules de cha- 
cun des quatre - Glenn Ferris, 
monument de solidité discrète, Sda- 
vis, ensorceleur suave, et Afdo 
Romano. poète - sans que ça se 
sente. Mise au point, dynamique, 
accélérations, relances, lisibilité des 
thèmes ,qui_ se_ fixent en mémoire, 
tout est anhoooé, réglé, et reste à b 
merci du dentier instant, k concert. 

Histoire de changer de folie, on 
peut se retrouver au milieu de b nuit 
a l'Espace Tecnic, vaste loft déserté 
par la filature. DoppelmoppeL le 
quariet des ahurissants frères Bauer 


val n’oserait l’espérer de Roy Har-i (trombones) et des non moins inésis- 
grove, k souvenir est sur toutes ks : tibfes guitaristes (Uwe Kropinski et 
lèvres. Mémoire imprimée. ‘ Helmut Joe Sachse). Ce n’est pas k 

Tels autres, on les juge peu genre & égayer les supermarchés, 
convaincants. Ça n’a pas pns. C’est mais ça fait des nuits bien remplies, 
b règle du jeu. On les reverra samedi De toute façon, un festival que 
dans un autre contexte, une auire conclut k quartet des Murray, David 
configuration. A suivre.- Rien de fc jeune et Sunny Tancien, n’est pas 
surgelé, de nrêt-à-oorter. de servi ordinaire: Os n’ont aucun rapport de 


grave, te souvenir est sur toutes les 
lèvres. Mémoire imprimée. 

Tels autres, on les juge peu 
convaincants. Ça n’a pas pns. Cest 
b règle du jeu. On les reverra samedi 
dans un autre contexte, une auire 
configuration. A suivre.- Rien de 
sureelé, de prêt-à-porter, de servi 
clefs en mains par des tourneurs 
astucieux. Nul «concept», nulle, 
«prod», on travaille s ma p fenieni à b 
confrontation, à se surprendre en 
présence du public - ce tiers indus. 
Cest exactement oette musique 
qu’on a insultée (quel mal fait-dle, 
grands dieux 7). Un élégant appelait 


ordinaire: Os n’ont aucun rapport de 
parenté smon celui de b fiée musiç 
qui reste ce qu’on a fait de mieux, 
dans les dernières décennies, en 
matière de communauté élective. 

FRANCIS MARMANDE 
► Prochain et dernier concert du 
festival, samedi 5 septembre : 
Ahmed et Dahmane, Patchwork 
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naguère à Faction, physique contre M uaic. Eugenfo Colombo. Mare 
Joe Lovano, Ennco Ravo, 1 Art Pemme, Batucada a Tl boum » 
Ens c mbk de Chicago (oes types sont Guignon, Sonando Batucada et 
b courtoisie même, h douceur incar-j Alpine Aspect Wolfgang Pus- 
née). Cest cette musique qui ne chnig. Renseignements et loca- 
passe jamais à b radio, parce que tions, tél : 89-45-63-95. 


Dans la solitude des champs de pommes de terre 

Bernard Meister met en scène l’autobiographie 
de Rosmarie Buri au festival de la Bâtie 


légitimer oes marnas aeonara. ^ ■ , M ~ Fl i 0 __ r ayi >. «mroiin en majuiuumc 

parcours est agrémenté de nom- servile, véritable mémoire d’une 

kmiw immifaegrinirc I iirt innés. UfHCC de plusieurs festivals. // existe, x-nu rfivkée et déchirée nar ses 


b reuses manifestations ludiques. 

Un peu plus tard dans b saison, 
du 12 au 14 octobre, auront lieu tes 
«rencontres d’automne», qui ras- 
sembleront trente des plus grands 
paysagistes. Un Conservatoire inter- 
national des jardins et paysages 
ouvrira également ses portes, mais 
en septembre 1993. Installé dans 
une ferme industrielle de b fin du 
dix neuvième siècle, tout près du 
château de Chaumont, il dispensera 
un ensemble de formations complé- 
mentaires destinées aux métiers du 
jardin et du paysage et sensibilisera 
les élus à b gestion de l'environne- 
ment il est parrainé par le groupe 
japonais Hitachi et par la région 
Centre, qui apporteront chacun une 
dotation de 10 millions de francs. 
M. Maurice Doucet, président du 
conseil régional de b région Centre, 
souhaite b participation financière 
de TEtat. M. Jack Lang, ministre de 
l’éducation et de la culture, ny 
semble pas défavorable. 

A. S. 

► Festival International des 
iardins, Chaumont- sur- Loire, 
jusqu’au 1 « novembre, a Ren- 
contres d’automne», Chau- 
mont- sur- Loire, les 12. 13 et 
14 octobre. 


aux mêmes dates qu’Arcachon, 
Montréal et sa section latino-améri- 
caine. De plus. Biarritz, pour nous 
remplacer, a créé un nouveau festi- 

EN BREF 

□ Prince a signé un contrat de 
100 aillioas de dollars avec Warner 
Bros. - L’auteur-compositeur et 
interprète américain Prince a signé 

. un contrat de 100 millions de dol- 
lars (environ 500 millions de 
bancs) avec Warner Bros. Records 
qui, en outre, lui versera 10 mil- 
lions de dollars par album et des 
royalties accrues. Prince fournira 
six albums après celui qui doit sor- 
tir le 20 octobre. Le chanteur de 
rock, qui sera également nommé 
vice-président de la firme, devient 
ainsi le chanteur le mieux payé de 
la musique pop, surpassant les 
contrats de Michael Jackson et de 
Madonna. 

□ L’ American Ballet Theatre ea 
difficulté. - La compagnie de ballet 
new-yorkaise American Ballet 
Theatre (ABT) serait, selon le 
Washington PosL contrainte d'an- 


famifle divisée et déchirée par ses 
idéaux. - 

Dans cette programmation assez 
décevante, seul surnage Portes 


nu 1er sa prochaine tournée aux 
États-Unis, ainsi que la série de 
représentations prévue au Kennedy 
Center de Washington, pour cause 
de crise financière. Le conseil d’ad-, 
ministration doit se réunir le 9 sep- 
tembre pour prendre une décision. 

a Annulation des représentations 
de «Zarzuela! H i star b de an 
Patio». - La compagnie Ouver- 
ture, dirigée par Alain Maratrat, 
annonce que (es représentations de 
Zarzuela ! Hisloria de un Patio, qui 
devaient avoir lieu du 15 septem- 
bre au 17 octobre au Théâtre des 
Bouffes-du-Nord à Paris, sont 
annulées. Cette production, qui a 
connu un vif succès lors du dernier 
Festival d’Avignon, pourrait être 
reprise b saison prochaine, «si les 
conditions financières et techniques 
sont enfin réunies». 


GROSSE ET BETE 

ou Crûtb de Genève 

GENÈVE 

de notre envoyée spéciale 

Grosse et bête de Rosmarie Bon, 
best-seller de l’édition suisse-alle- 
mande porté à b scène pour k festi- 
val genevois de b Bâtie, est une 
sorte (fanti-Afors en exil (IX Alors 
que Fritz Zona exposait, dans ce 
récit publié après sa mort, le mal- 
heur d’un fOs de la riche bourgeoisie 
zurichoise, Rosmarie Buri raconte 
ses tribulations de fille de pauvres 
dans un village du canton de Berne. 
Contrairement à Fritz Zom, détruit 
par les trompeuses facilités d’une 
société où le mot «non» était pros- 
crit, cette femme a survécu en dépit 
de ses tâches d’esclave et des juge- 
ments négatifs portés sur sa per- 
sonne. Sexagénaire épanouie, elle est 
aujourd’hui vengée de ses origines 
pour avoir découvert, sur le tard 
mais à temps, 1e pouvoir libérateur 
de ta création. 

Ce happy end ne réduit en rien la 
force du spectade de Bonard Meis- 
ter, interprété par Michéle Gieiaer 
sur b scène du Grütli. L’adaptation 
restitue admirablement b fraîcheur 
tonique de cette voix de ia Suisse 


profonde. Pas de complainte lar- 
moyante dans Grasse et bête, mais k 
témoignage paisible, enjoué même, 
d’une ex-victime trop éprise de b 
vie pour tomber dans le pathos. 
Sous ses faux airs de petite dame 
tranquille, Rosmarie Buri taosccade 
constamment le mélo par une des- 
cription ethnographique précise, ou 
par des rebondissements dignes d'un 
thriller. Dotée d’un regard d’uns 
exceptionnelle acuité, cette antienne 
bonniche bafouée n'a pas besoin de 
littérature pour tenir en haleine, le 
publia La simplicité «naïve» de son 
écriture suffit Un événement banal, 
comme l’expérience de b solitude 
dans un champ de pommes de 
terres, acquiert sous sa plume b 
dimension d’une expérience méta- 
physique. 

Bernard Meister, metteur en sccnc 
genevois remarqué précédemment 
pour son Wozzeck et son travail scr 
ta Conquête du pôle sud de Manfred 
Karge, a su rendre perceptibles ce 

Z ed, cette sensibilité. Dans un 
>r minimal de Jean-G&üde 
Maret, sorte de boîte qui découpe b 
forme d’un chalet suisse, il oppC3£ ie 
réalisme du costume et deê psxtzæ 
de Michèle Gazer - aerdresi, üKï- 
raiement, l’enfa&i et te jeûna HAe 
qae fut Rosïûsrie Buri, - à la 


sobriété distanciée de son expression 
verbale. L'actrice traduit ainsi, de 
façon bouleversante, b gaucherie 
d'un être condamné à retenir ses 
élans, à détourner ses émotions. 

Avec ce spectacle chargé d’huma- 
nisme, ie festival pluridisciplinaire 
de b Bâtie a pris un bon départ. 
Jusqu’au 13 septembre vont se suc- 
céder des troupes internationales, 
comme le Grau Circo Teatro du 
Chili, et des créations suisses. Fondé 
peur faire connaître le travail des 
nouveaux talents «indépendants» de 
b scène romande, b Bâtie est désor- 
mais un événement majeur de b vie 
artistique en Suisse francophone. 
L'édition 1992 amorce une exten- 
sion transfrontalière : clic pro- 
gramme où Don Quichotte de Char- 
lic Brozaoni, à Anncmassc, et te 
Zaïre d'Hervé Lûichcmol à Femey- 
Vôliaire. 

BERNADETTE BOST 

(i) .Vers en jxil de Frite Zorn, autre 
best-srifer de Tédiu'on smsse-aücntandc, a 
été interprété au Centre suisse de Paris, 
dcraiéren-.rc:, par Jean-Quentin Châte- 
lain. 

î> jusque iS septembre dans 
ia z&dre du festival de la Bâtie; 
ittsqu'qv 23 rrop-embre. hors 
festivEÎ. ck Grain. 
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CHEZ LES PEINTRES 


RiopeUe 
le roi Lear 


Suite de la première page 

La demeure d’un peintre, cette 
pièce sombre, ornée encore de 
plantes vertes et d’une infinité de 
bibelots, d’une horloge sans cadran 
et d’une cheminée dont le manteau 
est si haut que l’on se tient debout 
sans peine dessous ? Ne seraient 
les œuvres accrochées çà et là et les 
catalogues sur la table, on se croi- 
rait plutôt dans un rendez-vous de 
chasse confortable, la demeure 
d’un trappeur retiré des affaires et 
gagné par le goût du luxe. 


ac-gris d 

de patriarche biblique - mais 
plutôt Noé que Moïse, - il trône 
tout le jour dans un fauteuil cou- 
vert d’une peau de caribou. Un 
verre dans une main, qu’il n’airae 
pas vide, une cigarette dans l’autre, 
il parle volontiers - mais pas de 
peinture d’abord, et encore moins 
de la sienne. 

C’est peine perdue de prétendre 
l’interroger sur sa technique - il se 
borne à l’éloge des peintures ven- 
dues jadis par Lucien Lefebvre-Foi- 
net - ou sur son emploi récent des 
couleurs vaporisées en bombe. <r // 
n’y a tien à en dire, c'est plus com- 
mode à employer aue les pistolets à 
peinture, parce au avec les pistolets 
on ne peut pas faire de mélange, ça 
fait des auréoles. » Son atelier, à 
l’étage, au-dessus des pièces d’habi- 
tation ? « Vous pouvez y monter 
sans moi... De toute façon, je n’y ai 

Î lus travaillé depuis longtemps... » 
'atelier, très haut, très clair, ne 
contient en effet que des collec- 
tions de bombes à couleurs de 
toutes nuances et toutes origines et 
des Œuvres encadrées et emballées, 
de retour d’une rétrospective à 
Montréal. On dirait une chapelle 
désaffectée, collection de reliques 
oubliées. Riopelle ne s’y montre 
pas - ou ne veut pas s’y montrer 
en présence d’un visiteur. 

Depuis quelque temps, quand il 
veut peindre, il se rend sur une île 
du Saint-Laurent, nie aux Oies. 
Là. il vit de la vie des chasseurs et 


compose ses tableaux selon un pro- 
cédé très simple en apparence : il 
dépose sur la toile, le carton ou le 
papier des plumes, une oie morte, 
des objets variés, et vaporise par- 
dessus les couleurs de manière a ce 
que les formes apparaissent en 
négatif, entourées de brouillards 
chatoyants. Les motifs se changent 
en fantômes, l’œuvre en une danse 
de spectres. Mais de cette techni- 
que et de ses difficultés, pas un 
mot non plus. De ses séjours à rite 
aux Oies, il ne raconte que l’obser- 
vation et la chasse des oiseaux. 

La chasse le passionne, du reste, 
toutes (es chasses, et il peut sans se 
lasser décrire les procédés très 
compliqués de la traque de l'ori- 
gnal, qui semble exiger infiniment 
d’obstination et des ruses sour- 
noises, ou raconter comment if a 
tué jadis, dans le Grand Nord, à 
bout portant, son premier ours. U 
n'est pas moins érudit en matière 
d’oiseaux et de plantes, de pêche et 
de cueillette. Une après-midi se 
passe ainsi à rechercher des « têtes 
de violon », qui sont des crosses de 
fougères à peine écloses, à manger 
comme les asperges, et une autre à 
une longue promenade vers le 
nord, dans un paysage de forêts, de 
Jacs et de monta guettes, quelque 
chose comme des Vosges multi- 
pliées à l’infini. L’apparition de 
quelques castors ajoute un peu de 
pittoresque au premier itinéraire, 
celle, très brève, d’un chat sauvage 
au second. Mais de la peinture, 
pendant ce temps-là, le peintre ne 
dit rien, enfermé dans un silence 
dont on ne sait s’il est de contem- 
plation du paysage ou de mauvaise 
humeur. 

Insiste-t-oa ? II vitupère. «Et 
pourquoi parler peinture? Ma pas- 
sion, la vraie passion de ma vie. ce 
n'est pas la peinture, c’est l’automo- 
bile. Je ne connais pas de plus bel 
objet qu'une voiture de course. 
Autrefois, j’en ai jtiloti de toutes 
marques, en Europe et aux Etats- 
Unis, des Jaguar, des Bugatti, des 
Bristol... les Bristol surtout, des 
machines magnifiques ... J’en ai 
encore une, en France, dans mon 



atelier de Saint-Cyr. » H est vrai : 
dans cet atelier près de Paris, le 
rez-de-chaussée fait office de 
garage pour des Bugatti, des Jaguar 
et une BristoL 

Le gardien de l’endroit a pour 
mission de les entretenir et de (es 
faire rouler régulièrement. Sur ce 
sujet qui le passionne, Riopelle est 
intarissable. « J’ai même construit 
ma propre voilure, avec un ami. 
une voiture avec une carosserie en 
plastique. EUe s’appelait la Gueule 
de Bois. On me t'a volée depuis... 
J’ai couru les Vingt-Quatre Heures 
du Mans avec elle. A celte époque, 
je courais tout le temps... Et puis il 
a fallu que je choisisse entre la 
peinture et l’automobile. 

» Avant, j’avais fait du hockey et 
du ski - jy ai gagné au moins six 
fractures - et ensuite du bateau, en 
Méditerranée. Je l’ai encore, lui, un 
grand bateau anglais construit 
avant-guerre. J'avais habitué mes 
équipiers à un rythme terrible. Ils 
n avaient jamais droit à plus de 
dix minutes de repos... Ils ne res- 
taient pas longtemps... 

» C'est mon rythme quand je 
peins. Je travaille sans m’interrom- 
pre, sans dormir, des heures et des 
heures. Je n'ai pas conscience du 
temps, ni du jour ni de la nuit. Je 


peins, c’est tout Je suis 
dans le tableau. De 
temps en temps, je 
m’arrête dix minutes, je 
dors dix minutes et je 
recommence aussitôt 
après.» 

Silence. Pas de ques- 
tion, de peur d’inter- 
rompre ce début de 
confession. Il reprend, 
après une cigarette et 
un demi-verre de pas- 
tis. «Si je m'arrête plus 
longtemps, si je 
m’éloigne du tableau et 
si je prends conscience 
de cette interruption, 
c’est qu’il est Jim. Il a 
cessé Je m’intéresser et 
je n’ai plus rien à faire 
de lui Sinon, je suis en 
lui, dedans. C’est 
comme un envoû- 
tement. Quand j’ai 
peint mer Hommages, 
d y a quelques années, 
par exemple l'Hom- 
mage à Calder, j'étais 
en permanence avec lui 
par la pensée, c'était 
comme si nous étions 
ensemble tout le temps 
' dans l’atelier. J'étais 
dans Calder. 

- Et pour l’Hommage à 
Duchamp ? 

- L Hommage à Duchamp, c’est 
autre chose. Duchamp a voulu mon- 
trer la dérision de la peinture. En 
hti dédiant un tableau, j’ai opéré la 
dérision de sa dérision. Mais il y 
avait aussi des souvenirs... J’ai bien 
connu Duchamp. J’ai habité dans 
son atelier à Paris, rue Larrey. Au 


J’ai joué aux 


ut pem , 
échecs 


avec lui d’ail- 


leurs. il était très fort, un profes- 
sionnel fl jouait très sérieusement, 
mais ne prenait rien d’autre au 
sérieux... A New-York, nous nous 
donnions rendez-vous sur le trottoir 
en bas de chez lui. Je ne suis 
jamais monté . je n'osais pas... Et 
puis il est mort...» 

Commence alors enfin révoca- 
tion des années parisiennes, évoca- 
tion mi-comique mi-mélancolique, 
de plus en plus mélancolique & 
mesure que la conversation s’al- 
longe et que Riopelle réclame à 
boire. 

«Je me souviens de Breton — Je 
rencontre Breton à Paris un jour. Il 
me demande aussitôt si Duchamp 
est arrivé à Paris et continue èh lé 
dénigrant. Duchamp, dit-il est un 
truqueur et un tricheur, et sûrement 


pas un vrai surréaliste — tout cela 
parce que Duchamp. <mi venait de 
débarquer de New-York, n'était pas 
encore venu le saluer. Quelques 
jours après, je revois Breton, 
enchanté. Il proclamait que 
Duchamp était le seul surréaliste 
authentique en détors de hu. Entre- 
temps. Duchamp était venu le voir... 
Breton se conduisait en pape, Il 
aimait la flatterie et l’approbation. 
Mais il navait aucun sens de l’hu- 
mour et était d'une pudibonderie 
affreiise. Quand il a voulu obtenir 
que Matta soit exclu du groupe sur- 
réaliste, il l’a accusé d‘« ignominie 
morale ». J’ai voté contre et j’ai dit 
à Breton qu’ <r ignominie morale » 
n’était pas une expression surréa- 
liste, mais moralisatrice. 

Moi, je suis amoral, par morali- 
sateur. J’ai quitté le groupe et, 
depuis ce jour, quand Breton 
m’apercevait boulevard Saint-Ger- 
main. il changeait de trottoir... Ce 
qu’il faut dire aussi c’est qu’il avait 
une bibliothèque et une collection 
de tableaux magnifiques. Je me 
souviens surtout a’un Chirico. Quel 
tableau!» 

Se sentait-il surréaliste dans ces 
années-là ? «Surréaliste, moi ? Pas 
du tout... D'ailleurs, je me suis 
fiché avec la plupart des peintres 
surréalistes. Avec Dali pour com- 
mencer. Il est venu visiter mon 
exposition chez Faccheiti en 1951. 
Il s’est arrêté devant une toile. 
« Cest la plus mystique!» Et moi : 
« Elle serait plus mystique trempée 
dans du lait / » Il est parti sans un 
mot. On ne s'est plus jamais 
adressé la parole.» 

« Ce n’est pas 
de la peinture » 

Quels étaient donc à ses yeux les 
artistes qui valaient d’être fréquen- 
tés dans le Paris des années 50 ? 
« Mes amis. Artaud. BecketL » Un 
temps. «J’ai fait le coup de poing 
pair Artaud, contre les surréalistes 
Justement, au Vieux-Colombier. 
J’ai participé à une représentation 



jours visiter l’exposition Van Gogh. 
Il était en train d’écrire le Suicidé 
de la société. Devant les tableaux, 
U ne parlait pas, il crachait des 
mots. Son écriture, c’est pareil, et 
aussi ses portraits. Il se prenait 
pour Van. Gogh. Il faut dire qu’il 
ez Jou... 


était assez 


De temps en 



temps, il jouait à se convertir le 
matin et à abjurer le soir, et à se 
convertir à nouveau le lendemain, 
et ainsi de suite... » . 

S’il fréquentait aussi des pein- 
tres ? «Sam Francis. Zao Wou-Ki, 
Vieira da Silva. J’ai rencontré Wols 
aussi. Quel peintre ! lia fait peu de 
grands tableaux, mais ils sont 
magnifiques . Il allait très mal. il 
était près de mourir. Comme ti ne 
voulait pas mourir à ('hôpital, on 
l’a conduit dans un hôtel de la rive 
gauche. Il est mort dans la nuit... 
Avant, on le voyait à la Rhumerie, 
boulevard Saint-Germain. Il vendait 
ses dessins aux consommateurs, 
pour avoir de quoi boire. Mds qui 
se rendait alors compte de la beauté 
de ce qu’il dessinait? Presque per- 
sonne. A Paris, les gens réagissaient 
exactement comme à New-York. 

» Quand j’étais là-bas. après la 
guerre, si on essayait de vendre an 
Pollock ou un De Kooning à un 
amateur, il répondait : «Ce n’est 
pas de la peinture!» Il était impos- 
sible de vendre ; aucun artiste 
n’ctvaü d’argent Même des peintres 
plus âgés, Max Ernst par exemple, 
ne vendaient rien. Il m’est arrive de 
ne pas avoir de quoi m’acheter de 
bonnes couleurs à l’huile. Ce que 
nous ^lisions était incompréhensi- 


ici donc, au 


!» 


Suivent des propos très sévères 
sur son pays natal et ses conci- 
toyens. «lu ne savent rien, ils ne 
lisait rien. Us ne font que regarder 
la télévision , surtout les films por- 
nos, il y en a tout le temps / Dans 
ma jeunesse, U fallait une dispense 
spéciale de l’évêque pour lire cer- 
tains romans français qui étaient à 
l'Index. Cétmt parai pour travail- 
ler d’après modèle : il fallait une 
dispense. Il a fallu que J’en 
demande une.- Mes parents ne 
comprenaient rien à ma peinture. 
Pour eux, ce n'était pas un métier, 
voilà tout Quand j’ai déridé d’être 
peintre, ils m’ont coupé les vivres et 
je me suis embarqué pour la France 
comme palefrenier à bord d'un 
cargo. C’est ainsi que j’ai vu 
d’abord le musée de Rouen, puis, à 
Paris, l’exposition des ouvres qui 
avaient été volées par Goering - et 
mes premiers Van. Gogh » 

Allait-il alors souvent dans les 
musées ? «Au Jeu de Paume. Au 
Louvre aussi, parce que c’était l’un 
des seuls endroits chauffés. Je suis 
resté des heures dans la salle de 
peinture anglaise, ait chaud. Il y 
avait des choses magnifiques, des 
Turner en particulier... Et puis, je 
regardais un peu tout». Les 
«grands» du siècle selon lui? 
« Matisse évidemment. Sa famille 
était devenue la mienne, grâce à 
Georges Duthuit. Matisse aimait 
ma peinture et c’est hti qui a incité 
son fils Pierre à m'exposer dans sa 
galerie de New-York.» Doit-il à 
Matisse son amour des couleurs 
fortes? «Aknonf.Ce que je préfère 
chez Matisse, ce sont ses dessins, 
les encres, les Jusants. Ses toiles 
fauves, j’ai horreur de ça!» Malgré 
les questions, U ne s’explique pas 
plus snr ce point 

Picasso ensuite. « Quand Pierre 
Loeb m’a raconté que Guernica 
avait d'abord été un tableau violem- 
ment coloré, ça m’a laissé pantois. 
Je ne comprenais pas. Ensuite, j’ai 
rencontré Picasso plusieurs fris. Je 
n’ai Jamais vu un type qui ait plus 
de front Qui tienne tête avec tant 
de force... Il ne parlait que des 
grands morts, de Courbet par exem- 
ple, jamais des vivants. Au ving- 
tième siècle, U n’y avait que lui qui 
l’intéressait fl appelait -Braque 
M* Picasso.- le ne suis jamais allé 
dans son atelier, ni à Paris ni dans 
le Midi, mais j’ai regardé sa pein- 
ture souvent, très souvent- Il avait 
raison... Pour lui Pour Courbet 
aussi Courbet est un grand peintre, 
un peintre admirable, très juste en 
couleurs et en valeurs. Il priai les 
feuillages et les arbres mieux que 
personne, comme ça. au couteau, 
en quelques coups. 

Comme vous? 

Moi ? Pourquoi moi ?... 
Picasso avait acheté un petit Cour- 
bet Matisse aussi. J’en ai un, en 
France.- Et les truites, comment il 
les peint ! 

Cest étrange, pour un abs- 
trait, cet éloge de Courbet 

Abstrait ! Comment abstrait ? 
Je ne suis pas abstrait Je ne l'ai 
jamais été. je n'ai jamais voulu 
fitiré de ma vie une toile abstraite. 
D’ailleurs, qui en a fait des Utiles 
vraiment abstraites ? Pas même 
Mondrian. fl en a fallu du temps, 
aux gens, pour comprendre que 
Mondrian peignait la Hollande... Je 
ne suis pas abstrait Absolument 
pas. Je peins avec tout moi Avec la 
nature Abstrait ? Mais c'est Idiot ! 
H n’y a pas dé peinture abstraite! » 
PHILIPPE DAGEN 


De I’«antomatisme» 
à l'expressionnisme abstrait 


Jean-Paul Riopelle est né en 
1923 à Montréal. Dès 1933, il 
reçoit des leçons de dessin, 
puis, à partir de 1938, des 
cours cT architecture. De 19 43 è 
1945, il fréquente l'Ecole des 
beaux-arts de Montréal mais 
subit dé$ l'Influence du surréa- 
lisme, alors en exil à New-York, 
et se convertît è (‘«automa- 
tisme». Après un premier séjour 
en 1946. 3 s'installe à Péris en 
1 947 et rencontre bientôt 
Mathieu, Wols. Vieira da Silva 
et Zao Wou-Ki. (1 expose chez 
Nina Dausset à partir de 1949, 
pins chez Pierre Loeb et à partir 
de 1954. à la Pienre Matisse 
Gallery à New-York. En 1954 
encore. 3 participe à te Biennale 
de Venise. Sa peinture, 
constructions chromatiques 
maçonnées en force, s'impose 
alors au sein de l'expression- 
nisme abstrait et sa notoriété va 
croissante. 

-Les expositions se rmridpfient: 
à Paris chez Jacques Dubourg 
puis chez Maeght è partir de 
1966. è New-York chez Pierre 


Matisse, au Canada dans las 
musées d'Ottawa, Montréal et 
Toronto (1963). Après une pre- 
mière rétrospective en Alle- 
magne en 1958,. d'autres ont 
lieu à Milan (1971), à Saint- 
Etienne (1980), à Paris (1981, 
Musée national d'art moderne) 
et enfin, en 1991, au Musée 
des beaux-arts de Montréal à 
l'occasion de sa réouverture. 

A partir des années 70, aban- 
donnant peu à peu les effets de 
matière,. RîopeBe use du codage, 
du pastel, du fusain et, plus 
récemment, de l'aérogrephe. 
Simultanément, des motifs nou- 
veaux apparaissent : objets 
quotidiens, plantes et oiseaux. 
Les séjours au Canada se font 
de plus en plus fréquents, jus- 
qu'à l'installation, en 1974, de 
J'atefier du lac Masson. Cest là 
que Riopelle entreprend en 
1977 la série des Icebergs, puis 
celles que fuf inspirent les oies 
sauvages du Saint-Laurent 

Jean-Paul Riopelle vit et tra- 
vaille à Sainte-Marguerite. 


Il»' 
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LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
<47-04-24-24*1 

SAMEDI 

Une histoire du film poficiar français ; tes 
inconnu* dans la maison (1942) do 
Henri Decoin. 16 h 30 ; En cas de Mal- 
^ ur ü 958> - da aaude Autant -Lara, 
18 h 30 ; la Vérité <1960), de Henn- 

G aorges Clouzot, 21 h. 

DIMANCHE 

Une histoire du füm policier français • 
Voici le temps des assassins (19B% de 
Julien Duvivier. 16 h 30 ; le Cave se 
rebiffe (1961), de Gilles Granoisr, 
18 h 30 ; le Clan des SicHens (1969). 
d'Henri Verneui. 21 K 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24-) 

SAMEDI 

Le Cinéma américain regarde ses 
«dtans : A MohawkS Way (1910. w.o.J. 
de D. W. Griffith ; Sur la piste des 
Mohawks (1939, v.o4. de John Ford. 
18 h 30 ; la Charge fantastique (1941, 
v.o.), de Raoul Walsh. 21 h. 

DIMANCHE 

Le Cinéma américain regarda ses 
indiens : la Porte du (fiable (1950. v.o. 
s.t.f.), d' Anthony Mann, 16 h 30 ; la 
Rivière de nos amours (1955, v.o. a.t.f.}. 
d'A. de Toth. 18 h 30 ; The Hedman's 
View (1909. v.o.). da D. W. Griffith, 
21 h. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, grande galerie, 
porte Saînt-Eustocho. 

Forum des Halles 
(40-76-62-00-) 

SAMEDI 

Portraits de Paris : Paris Cirque : le 
Méchant Loup et le Petit Chaperon rouge 
(1990) de GÀrri Bardera, le Lutteur et le 
Clown (1958) de Boris 8emet et Kons- 
lamin Youdino. 14 h 30 ; le Beau Paris : 
Actualités Universal Newsreal (1945). la 
Seine a rencontré Paris (1967) de Joris 
Ivens, Angel (1937, v.o.) da Emai 
Lubitsch, 16 h 30 ; Paris slave ; Un 
honnête homme (1963) d' Ado Kyrou. 
18 h 30 ; les Favoris de la hine (1984) 
d'Otar lossaliani, 16 h 30 ; Paris argen- 
tin : les Trottoirs de Saturne (1985) da 
Hugo Santiago. 20 h 30. 

DIMANCHE 

Portraits de Paris : Vivre à Paris : 
Spot : Paris sur canapés, Playtiime 
(1967) de Jacques Tatl. 14 h 30 ; Ado- 
lescences : Enfants dés courants d'air 
(1969) dé E.Luntz; Laissa béton (1984) 
de Serge La Perron; 16 h 30 ; TArgent : 

T Argent' (1928)' de ‘Marcel L'Herbier, 
18 h 30 ; Vivre à Péris : Rénovation cfun 
quartier de Paris (1969) de Jacques Del- 
rieu, Des enfants gâtés (1977) de Ber- 
trand Tavemier. 20 h 30. _ 

LES EXCLUSIVITÉS 


AGANTUK LE VISITEUR (fnd., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; Le 
Saînt-Germain-das-Prés, Salle G. de 
Beatiregard. 6 a (42-22-87-23) ; Les 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60) ; la Bas- 
tille. 1 1* (43-07-48-60) ; Sept Parnas- 
siens. 14- (43-20-32-2Q). 

AUEN 3 O (A.. v.o.) : Gaumont Les '• 
Haltes, 1- (40-26-12-12) ; Pathé impé- 
rial, 2- (47-42-72-52) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30) ; Marignan-Concorde. 8> 
(43-59-92-82) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40) : 14 Juillet Beaugrenalle, 
15- (45-75-79-79) ; v.f.-: Rex (le Grand 
Rsx). 2- (42-36*83-93) ; UGC Montpar- 
nasse. 6- (45-74-94-94) : George V, 8* 


(45-62-41-46) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; Las Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) : Gaumont Gobelins bis 
(ex Fauvette bis), 13» (47-07-55-88) ; 
Miramar. 14* (36-85-70-39) ; Mistral. 
14- (36-65-70-41) ; UGC Convention, 
15» (45-74-93-40) ; Pathé Weptar. 18* 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20» 
(45-36-10-96). 

L'AMANT (Fr.-8rit.. v.o.) : Images rfaé- 
leurs, 5» (45-67-18-09) ; Grand Pavois. 
15* (45-54-46-85) ; v.f. : Las Montpar- 
nos, 14* (36-65-70-42). 

LES AMANTS DU PONT-NEUf (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Ocnfen, 14* (43-21-41-01). 

APRÈS L'AMOUR (Fr.) : UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40). 

L'ARME FATALE 3 (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* {46*08-57-57} ; Gaumont 
Opéra, 2< (47-42-60-33) ; Bretagne, 6* 
(36-65-70-37); UGC Odéon. 6* 
(42-25*10-30) ; George V, 8- 
(45-62-41-48) ; Marignan-Concorde. 8» 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie, 8* 
(45-63-16-16) ; Gaumont Grand Ecran, 
13* (45-80-77-00) ; 14 JufOet Beaugre- 
nefla, 15* (45-75-79-79) ; UGC MaifioL 
17* (40-68-00-16) ; vJ. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; Las Nation, 12* 
(43-43-04-67) : UGC Lyon SastOTe. 12> 
(43-43-01-69) ; UGC Gobetins, 13* 
(45-61-94-95) ; Mistral. 14* 
(36-65-70-41); UGC Convention, 15* 
145-74-93-40); Pathé Clichy, 18» 


(45-22*47-94) ; La Gambetta, 20* 
(46-36-10-06). 

AU PAYS DES J LUI ETS (Fr.) : Epée da 
Bût*. 5» (43-37-57-47). 

US AVENTURES D'UN HOMME 
INVISIBLE (A., v.o.) : Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-69-19-08) ; v.f. : Pathé 
impérial, 2» (47-42-72-52) ; Gaumont 
Parnasse. 14» (43-35-3040). 

BALLAD OF THE SAD CAFE (A.-Brit. 
v.o.) ; Gaumont Les Halles, 1* 
(40*26-12-12) ; Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; BienvenOe Montpar- 
nttsse, 15* (36-65-70-38). 

BARTON F INK (A.. v.o.| : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

BASIC INSTINCT D (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1» (45-08-57-57) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; George V, 8- 
(45-624146) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-2247-94). 

BATMAAJ. LE DÉFI (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; 
v.f. : George V. B* (45-624146) ; Gau- 
mont Gobelins (ex Fauve rte), 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Atésia, 14» 
(36-65-75-14). 

BEETHOVEN (A., v.o.) : George V. 8* 
(45-624146); Studio 28. 18* 
(46-06-36-07) ; v.f. : Paramount Opéra. 
9* (4742-56-31) ; Gaumont Alésa, 14» 
(36-65-75-14) ; Les Mompamos. 14» 
(36-65-7042) ; Saint-Lambert. 16* 


LES FILMS NOUVEAUX 


ALBERT SOUFFRE. F3m fiançais de 
Bruno Nuyflen : Gaumont Les Haltes, 
1» (40-26-12- T2) : Gaumont Opéra, 
2* (4742-60-33) ; 14 Juillet Odéon. 
6* (43-25-59-83) ; La Pagode, 7» (47- 
05-12-15) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Gaumont Gobelins 
(ex Fauvette), 13* (47-07-55-88) : 
Gaumont Alôsia, 14» (36-65-75-14) ; 
Montparnasse. 14» (43-20-12*06) ; 
Pathé Weptar U, 18» (46-2247-94). 
ANTIGONE. Fflm franco- allemand de 
Danièle HuBet et Jean-Marie Straub 
texte de Bertolt Brecht, v.o. : Les 
Trois Luxembourg, 6> (46-33-97-77). 
BALLROOM DANCING. Film améri- 
cain de Baz Luhfmann, v.o. : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; La 
Pagode, 7- (47-05-12-1 5} ; UGC Biar- 
ritz. 8* (45-62-2040) ; La BastiBe. 

1 1» (43-07-48-60) ; Bïawenûe Mont- 
parnasse. 16* (36-65-70-38) ; v.f. : 
Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (46-74-94-94) ; Para- 
mount Opéra, 9» (47-42-5631) ; 
UGC Gobelins, 13» (45-61-94-96) ; 
Mistral, 14» (36-65-7041) ; Pathé 
Cfchy, 18* (46-2247-94). 
BOOMERANG . Film américain de 
Reginaid Hudlin, v.o. : Forum Horizon. 
1» (45-08-57-57) ; Gaumont Haute- 
f édite. 6* (46-33-79-38) ; George V, 
8* (45-62-41-46) ; Marignan- 

Concorde, 8* (43-69-92-82) ; 14 Juil- 
let BeaugreneUe, 15* (45-76-79-79) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (4742-66-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13> (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14» (36-85*7041) ; 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
UGC Convention, 15* (45-74- 
9340) : Pathé Cltehy, 18* [45-22- 
47-94) ; Le Gambetta, 20 1 (46-36- 
10-96). 

LE COUP DE FOUDRE . Film alle- 
mand de Rudolf Thome, v.o. : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-62-36);. 
Racine Odéon, 0* (43-26-19-68) ; 
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Les Trois Bafzac, 8* (45-61-10-80) ; 

14 JuHtat BastiBe. 1 1* (43-57-90-81). 

EU NE VERE. F3m frenco-belge-hol- 
tandais de Harry Komei, v.o. : Byaécs 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20). 
RESERVOIR DOGS. ('*) Film améri- 
cain de Quentin Taraméto, v.o. ; Ghé 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) : UGC 
Botonde. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées. 8* (45-62-2040) ; 

UGC Opéra, 9* (45-74-9540) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81) : 
v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ;• 
UGC Lyon Bastille, 12* [43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) ; Pathé Clichy, 18- (45-22- 
47-94). 

UN COEUR EN HIVER. Fflm français 
de Claude Ssutet : Fonim Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Gaumont Haute- 
feuifla, 6* (45-33-79-38) ; UGC Dan- 
ton. 6* (42-25-10-30) ; UGC Mont- 
parnasse, 8* (45-74-94-94) ; 
Gaumont Ambassade. 9* (43-59- 
19-08) ; Saim-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-3543) ; UGC Biarritz, 8» (45- 
62-2040) ; Pathé Français, 9* (47- 
70-33-88) ; 14 Juillet Bastflle. 1 1* 
(43-57-90-81) ; Les Nation. 12* (43- 
43-04-67) ; UGC Lyon Bestaie. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Parnasse, 

14» (43-35-3040) ; MtetraL 14- (36- 
65-7041) ; 14 Juillet Beaugrenefle. 

15* (46-75-79-79) ; UGC Mafllot, 17* 
(40-68-00-16) ; Pathé Wepter ff, 18* i 
(45-2247-94). 

WARSZAWA ANNÉE 5703. Film 
franco-allemand de Janusz KQowski, 
v.o. : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36} ; Gaumont Hautefeuille. G* 
(46-33-79-38) ,* Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 

14» (43-20-32-20) ; v.f. : Pathé Fran- 
çais, .9* (47-70-33-88) ; Gaumont 
GobeTuu (ax Fauvette), 13* (47-07- 
55-88). 

(45-32-91-68); Pathé Clichy. 18* 
(46-2247-94). 

BOB MARLEY : TIME W1LL TELL (A., 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-38). 

CÉLINE (Fr.) : Uiopia, 5* (43-26-94-65). 
LE COBAYE (A., v.o.) : George V, 8* 
(45-624146) : v.f. : UGC Opéra, 9* 
(45-74-9540). 

. CROC-BLANC (A., v.f.) : Club Gaumont 
(Pubtida Matignon), 8* (42-56-52-78) ; 
Saint-Lambert, 15* (46-32-91-88). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Escurial, 13* (47-07-284)4). 

DEAD AGAIN (*) (A., v.o.) : Cinoches. 
6* (46-33-10-82). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26) ; Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-91-68). 

LE DERNIER DES MOHICANS (A.. 
v.o.) Forum Horizon, 1* 

(45-08-57-57); Gaumont Opéra. 2* 
(4742-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; Bretagne, 6* 
(36-65-70-37) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59*19-08) ; UGC Normandie, 8* 
(46-63- 16-16) ; Gaumont Grand Ecran. 
13. (45-80-77-00) ; 14 Juifiet Beaugre- 
nsfla, 15* (45-75-79-79) ; UGC MaUot, 
17- (40-68-00-18) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Bretagne. 6* 
(36-65-70-37) ; Saim-Lazare-Paaquier, 
8* (43-87-3543) : Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31); Les Nation, 12* 
(4343-04-67) ; UGC Lyon BastiRe. 12* 
(4343-01-59) ; UGC Gobelins, 13« 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésïa, 14» 
(36-65-75-14) ; Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-9340); Pathé Wepler, 18* 
(45-2247-94); Le Gambette, 20' 
(46-36-10-96). 

DIËN BIÉN PHU (Fr.) : Grand Pavois. 
15* (46-54*45*95) ; Saint -Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LE DIMANCHE DE PRÉFÉRENCE (lt.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* 
(43-26-58-00). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : CM Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; 14 JwRet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 


Pol.. v.o.) : Epée de Bois. 5* 
(43-37-57471 ; Reflet Médias Lagos 
«Be Lows-Jotwet. 5* (43-5442-34). 
EPOUSES ET CONCUBINES ffr.-Chin.. 
v.o.) : Luosmecre, 6* (4544*57-34) ; 
Qysées Lincoln. 8* (43-59-36-14) ; Gau- 
mont Grand Ecnm. 13» (45-80-77-00) ; 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68). 

'L'EUNUQUE IMPÉRIAL (Chm.. v.o.) : 
14 Juflet Odéon. S* (43-26-5993). 
FAUTE DE PREUVES (Bris., v.o.) : 
i Cinoches. 6* (46-33-10-82). 

I FISHER K1NG IA., v.oj : Cinoches. 6- 
(46-33-10-82). 

HISTOIRES DE FANTOMES CHINOIS 

II (HONG KONG, v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00). 

.HOOK (A., v.f.) : Cinoches. 6* 

! (46-33 -10-82) ; Sauii-Lamtwrt. 15* 
( 45 - 32 - 91 - 68 ). 

INDOCHINE (Fr.) : George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Las Mompamos. 14* 

. (36-66-70-42). 

‘f PS (Fr.) : Pathé Impérial. 2* 
*{47-42 -72-52) ; Miramar, 14* 
136-65-7099). 

JFK (A., v.o.} : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82). 

'KAFKA (A., v.o.) : Lucemaire. 5* 
(4544-57-34). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp,. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Stutfio des Ursuhnes, 5* 
(43-26-19-09). 

LATINO BAR (Esp.-Mex.. v.o.) : Epée 
de Bas, 5* (43-37-5747). 

MY O WN PRIVATE IDAHO D (A., 
v.o.) : Studio des Ursuhnes. 5* 
(43-26-19-09) ; Lueernaire, B* 
(4544-57-34). 

N1GHT ON EARTH (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Images 
tTaOeurs. 5* (45-87-18-09). 

LA NUIT DÉCHIRÉE {**) (A., v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-26) ; Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82); UGC Biarritz, 8» 
(45-62-20-40) ; v.f. ; Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Pathé Français, 9* 

■ 147-70-33-38) ; Gaumont GobaSna (ex 
Fauvette). 13* (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia. 14* (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14* (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepler D. 18- (45-2247-94). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) ; 
Ciné . Beaubourg, 3* (42-71-52-36); 
Reflet MédUs Logos saSe Louis-Jouvet, 
5* (43-5442-34) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34). 

OP&IING NIGHT (A., v.o.) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

LA P*nTE ARNAQUEUSE (A., v.f.) : 
Paramount Opéra, 9* (4742-58-31). 

LA PESTE (Fr.-Brit.-Arg.. v.o.) : Gau- 
mont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Pubft- 
cb Saint-Germain, 6* (42-22-72-80) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-04-67) ; 14 JlOtot Bastflle. 11* 
(43-57-90-81) ; Gaumont Parnasse. 14» 
(43-35-3040) ; 14 Juillet Beaugronele. 
15* (45-75-79-79) ; v.f. : Saint-Lazare- 
Pasqtder, B* (43-87-3543) ; Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille. 12* (4343-01-59); Gaumont 
Gobelins bis (ex Fauvette bis), 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Atéshi. 14» 
(36-65-75-14) ; Montparnasse, 14* 
(43-20-12-06) ; Pathé Wepler II. 18* 
- (45-2247-94) ; La Gambetta. 20* 
(4636-10-96). 

LA PLANÈTE BLEUE (Can.) : La Géode, 
19* (4006-8000). 

PROSPERO S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-214131). 

RETOUR A HOWARDS ENO (Brit., 
v.o.) ; Gaumont Opéra, 2* 
(4742-60-33) ; 14 JulUet Odéon, 6* 
(43-25-5933) ; Publias Champs-Ely- 
sées. 8» (47-20-78-23) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-353040) ; Studio 28. 
18* (46-063507). 

ROCK-O-RICO (A., v.f.) : Saint-Lam- 
ben. 15* (4532-9 T38|. 

LE ROI ÉBAHI (Esp.-Fr.-Por.. v.o.) : 
Latina. 4* (42-7847-861 ; Lucemaire. 6* 
(45443734). 

SANGO MALO (CAMEROUNAIS, v.o.) : 
Images d'afllaurs. 5* (4637-1809). 

LA SENTINELLE (Fr.) : Sept Parnas- 
siens. 14» (43-2032-20). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (**) (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-3342-26) ; Cinoches, 6» 
(46-33-10-82) ; George V, fl* 
(45-624146) ; Grand Pavois. 16* 
(45-544635) ; Saint-Lambert. 15* 
(4632-9138) ; v.f. : Les Mompamos, 
14» (3635-7042). 

'TABLEAU D'HONNEUR (Fr.) : George 
V, 8* (45324146) ; Gaumont Alésia. 
.14» (3635-75-14) ; Pathé Clichy, 18* 
.(453247-94). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : 
Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-26) ; Gaumont Hautefeuflte. 
6» (4633-79-38) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(45-74-9540). 

TERMINATOR 2 fl (A., v.o.) ; dnè 
Beaubourg, 3* (42-713236) ; Grand 
Pavois. 15- (45-644635). 

THE PLAYER (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26); UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 0* (45-74-94-94); UGC 
Triomphe. 8* (45-74-9330). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-7 1 -52-36) ; 
Cinoches, 6* (46-33-1032) ; Club Gau- 
mont (Publicis Matignon). 8* 
(42-56-52-78) ; Grand Pavois, 15* 
(45-544635). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-6238) ; 14 
■ Juflet Pa massa, 6- (43-28-5830) : UGC 
Triompha. S* (45-74-93-60) ; Grand 
-Pavois, 15* (45-544635). 

'TRUST ME (A., v.o.) : Lucemaire, 6* 

(4544-5734). 


TWIN PEAKS D (A., v.o.) : Images 
d'ailleurs. 5» (45-87- (639) ; Grand 
Pavots, 15* (45-544635). 

UN ÉTÉ SANS HISTOIRES (Fr.) : 
Europe Panthéon (ex-Reflst Panthéon). 5* 
(43-54-15-04); las Trois Balzac. 8* 
(4531-1030) ; Reflet République, 11* 

(4835-5133). 

UN PARAPLUIE POUR TROIS (Esp., 
v.o.) Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

UN VAMPIRE AU PARADIS (Fr.) : 

| Gaumont Las Hefles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Gobelins (ex Fauvette). 13* 
,(4737-56-88) ; Gaumont Parnasse, 14» 
(43-363040). 

UNIVERSAL SOLDIER D (A., v.o.) : 
George V, 8- (45324146) ; v.f. : Para- 
mount Opéra, 8* (47-42-5631) ; Mont- 
parnasse. 14» (43-20-1236). 

URGA (Fr.-Sov.. v.o.) : Lucemaire, 6* 
(4544-57-34). 

VAN GOGH (Fr.) Studio des UrsuSnes. 

5* (43-26-1939). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Saint-André-des-Arts I, 6* 
(43-2648-18) ; Public» Champs-Ely- 
sées. 6* (4730-76-23). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Grand Pavois, 15* 
(45-544635). 

LE ZÈBRE (Fr.) : Forum Orient Express, 
1* (423342-26) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; Gaumont Ambassade, 
B* (43-59-1938) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-2040) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-3338) ; UGC Gobelins. 13* 
(4531-94-95) ; Gaumont Alésia. 14* 
(36-65-75-14) ; Miramar, 14* 
(36-65-7039); UGC Maillot. 17* 
(4038-00-16) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-2247-94) ; La Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

US SÉANCES SPÉCIALES 

A TOUTES VITESSES 0 : Cinexe. 19* 
(42-09-34-00) 19 h. 

L’ARME ABSOLUE (A., v.f.) : Rhz, 18* 
(4636-5830) 17 h, 18 h 30. 
ATTACHE-MOI I (Esp., v.o.) : Studio 
Galande, 6* (43-54-72-71) 20 h 10. 

U BELLE NOISEUSE (Fr.) : Denfert, 
14» (43-214131) 17 h 20. 

BLUE VELVET (*) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5236) 0 h 05. 
BOYZ'N THE HOOD (*) (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (4537-1839) 
18 h 15. 

BHAZIL (B rit., v.o.) ; Studio Gatende. 5* 
(43-54-72-71) 16 h. 

LE DÉCALOGUE 5. TU NE TUERAS 
POINT n IPol.. v.o.) : Reflet Médicts 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* (43-54- 
4234). 

DIVA (Fr.) : Studio Galande, 5* (43-64- 
72-71) 18 h. 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches, 6* 
(4633-1032) 0 h 16 ; Le Berry Zèbre, 
11* (43-57-51-55) 20 h. 

ELEPHANT MAN (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-3231-68) 21 h 15. 

EVA (Fr.-Brit.) : Le Champo - Espece 
Jacques Tatl. 5* (43-54-51-60) 16 fi 10. 
18 h 10. 20 h 10. 22 h 10. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lambert. 
16» (46323138) 21 h 15. 

LA FEMME A ABATTRE (A., v.oj : 
Action Rive Gauche, 5* (43-29-44-40) 

16 h, IB h, 20 h. 22 h. 

HAIRSPRAY (A.. v.o.J : La Bastifa. 11* 
(4337-48-60) 0 h. 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL 
KJLLER H (A- v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-7 1-5236) Oh 35. 
i L’l LE NUE (Jap.. v.o.) : Saint-Lambert. 
15* (45-3231-68) 19 h. 

IN BED WITH MADONNA (A., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-64-72-71) ; Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) 18 h 20. 
IVAJVHOÉ (A., v.o.) : Passage du Nord- 
Ouest. caféciné. 9* (47-70-81-47) 

17 h 25. . 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Saint-Lambert. 16* (45- 
323138) 19 h. 

MARY POPPINS (A., v.f.) : Sant-Lam- 
bert, 15* (45323136) 16 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15- (45-54-4835) 0 h 30. 

LES MILLE ET UNE NUITS (lt.. v.o.) : 
Accatono. 5* (46-333636) 17 h 30. 

LE MONDE SELON GARP (A., v.o.) : 
Grand Pavois, 15* (45-64-48-85} 
22 h 16. 

LA MORT D’UN MAITRE DE THE 
(Jap., v.o.) : Studio des Ureufinea, 5* 
(43-26-1939) 17 h 15. 

PIN K FLOYD THE WALL (Brit.- A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (4534-4635) 
Oh 30. ______ 

PARIS EN VISITES 


POINT BREAK (*) (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) 22 h 15. 

LE QUATRIÈME HOMME (*) (HoL, 
v.o.) : Accatone. 5* (46-33-86-86) 
19 h 40. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF? 
(A., v.o.) ; Studio des UrsuSnes, 5* (43- 
26-1939) 21 h 50. 

REGGAE SUNSPLASH (AS., v.o.) : Le 
Berry Zèbre. 11* (4337-51-55) 22 h. 
ROLL1NG STONES (A., v.o.) : Le 
Géode, 19» (40353030) St h. 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63) 19 h 45. 
22 h. 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
.SODOME n D».. v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5236) 0 h 10. 

SANG CHAUD POUR MEURTRE OE 
SANG-FROID (A., v.o.) : Grand Pavois. 
15- (45-54-4635) 20 h 15. 
SATYRICON (lt.. v.o.) : Accatone, 5*- 
(46333636) 21 h 30. 

■TAXI DRIVER D (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-5236) 0 h 15. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.oj : 
Studio des Ursulmes, 5* (43-26-1939) 

19 h 15. 

|THE ROCKY HORROR PICTURE 
■SHOW {*) (A., v.o.) : Studio Gatende, 5* 
'(43-54-72.71) 22 h 30. 

LES VALSEUSES (*) (Fr.) ; Sam -Lam- 
bert. 15* (4532-91-68) 21 h 15. 

LA VIE DES MORTS (Fr.) : L'Entrepôt. 
.14» (45-43-4133) 18 h. 

'20.000 UEUES SOUS LES MERS (A-, 
•v.f.) : Saint-Lambert, 15* (453231-68) 
;i6 h 30. 

THÉÂTRE 

ARTISTIC-ATHÉVAINS 
(4836-3632). L'Eloge de la fotte : 18 h 
et 21 h. 

ATELIER (46-06-49-24). 
L’Antichambre : 21 h, dim. IB h 30. 
BERRY-ZÊBRE (43-57-5 1-55).Dinv Les 
Champêtres de joie : 20h30. 

BOBINO (43-27-75-75). Télé-folles : 

21 h. 

CAFÉ DE LA GAGE (42*783231). Le 
Graphique da Boscop : 21 h. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-78-44-46). Y a-t-il un com mu ni s te 
dans la salle? : 21 h, dim. 15 h 30. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-2337-21). Pétaouchnok : 21 h. 
CRYPTE SAINTE-AGNÊS (EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (4730-1931). La 
Livre d'heures : 16 h 30. La Roi Lear : 
18 h 15. dim. 17 h.Dim. Les Larrons : 
15h. 

DEUX ANES (4636-10-26). Les Fous 
d'humour : 21 h, dm. 16 h 30. 
ESPACE MARAIS (483431-55). Le 
Mariage de Figaro : 18 h, dun. 17 h 30. 
La Mouette : 20 h. dim. 19 h 30. Feu te 
mère de madame : 20 h, dim. 18 h. 
Dense avec les fous : 23 h, dm. 19 h. 
GRAND EDGAR (43-20-9039). Eric 
Thomas : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Les Femmes au 
tombeau : 19 h. Las Larmes du crimes : 

20 h 30. Violaine, morte de rire : 

22 h 16. 

HUCHETTE (43-26-38-99). U Canta- 
trice chauve : 18 fi 30. La Leçon ; 

20 h 30. 

LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- 
RANT (42-2338-83). Dim. Hartense a 
dt Ja m’en fous : 15K. 
j LUCERNAIRE FORUM (46-44-57-34). 
Théâtre noir. La Petit Prince : 18 h 45. 
Feu le mère de madame ; 20 h. Le Rire 
i da Tchékhov : 21 h 30. Théâtre rouge. 

Berashit : 18 h. Adieu monsieur Tché- 
I khov ; 20 h. Le Bestiaire : 21 h 30. 
MADELEINE (42-6537-09). Long 
Voyage vers la nuit : 16 h at 20 h 30. 
dm. 1 5 h. 

MARIE STUART (4638-1730). Van 
Gogh : Vincent : 19 h 15. Savage Love : 

21 h 15. 

MICHEL (4235-3532). Les Aviateurs : 
21 h. 

MICHODIÈRE (47-4235-22). U Puce à 
l'oreille : 17 h et 20 h 30. dm. 16 h. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18 h et 21 h. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Autant en 
emportant les Vamps : 21 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (4232-27-17). ChevaBer et Las- 
palbs dans C'est vous qui voyez! : 
20 h 30. 

PALAIS- ROYAL (42-97-59-81). Sans 
rancune : 17 h 30 et 20 h 30. 
PRÉ-CATALAN. JARDIN SHAKES- 
PEARE (43-71-14-26). On ne badine 
pas avec l'amour : 15 h. Le Théâtre de 
Clara Gazul : 17 h 30. 
ROSEAU-THÊATRE (42-71-30-20). 
Clovis et les Musicodingiies ; 21 h. 


LUNDI 7 SEPTEMBRE 


« Notre-Dame de Paris ». 
1 1 heures et 14 h 30, métro Cité 
(Europ explo). 

cCités d'artistes et Jardins secrets 
de Montmartre ». 11 heures, 

t5 heures et 17 h 45. métro 
Abbesses (Connaissance d'ici et d'ail- 
leurs). 

c Le Palais de justice en activité », 
14 h 15, 6, boulevard du Palais (Tou- 
risme cultural). 

c L'Hôtel-Dieu, l'ancétre des 
hôpitaux parisiens, et la médecine 
autrefois », 14 h 30. entrés de 
l'Hôtel-Dieu. côté parvis de Notre- 
Dame [Paris autrefois). 

«Versailles- Us bosquets du pan 
du château», 14 h 30. cour d’hon- 
neur du château, statue de Louis XIV 
[Office de tourisme). 

« Hôtels du Marais spécialement 
ouverts. Passages, ruelles insolites, 
jardins, plafonds et as carters incon- 
nus t, 14 h 30, sortie métro Saint- 
Paul p. HauBer)- 

« H&teis et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

«LTle Saint-Louis si ses jardiné 


mystérieux, de l'hôte! Lauzun à l'hôtel 
Cnenîzot», 14 h 30, métro Pont-Ma- 
rie [C. Merle). 

(Le parc de La Villette. l'eau et tes 
sons». 14 h 45. métro Porte-de-Pan- 
tin, et avant ta fontaine aux Lions 
(Regards). 

(Le Palais omnisports de Bercy et 
son environnement ». 1 5 heures, sor- 
tie du métro Bercy, côté POPB 
(Monuments historiques). 

(Le vieux quartier de la tour de 
Nesle», 15 heures, statua d'Heryi IV, 
sur la Pont-Neuf (Monuments histori- 
ques). 

(L'Assemblée nationale» (places 
(imitées, carte d'identité), 15 heures, 
33. quai d’Orsay (Connaissance de 
Paris). 

«Lieux de mémoire : du cimetière 
de Saint-Mandé à Saint-Louk de Vin* 
cennes. à la place de la Nation», 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Mandé-T ourelles (Paris et son his* 
toire). 

«Montmartre Bt Clignancourt ». 
15 heures, sortie supérieure du funi- 
culaire de Montmartre (Approche de 
l'art). 
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PRÉVISIONS POUR LE 6 SEPTEMBRE 1392 



1B4RS PRB4I tE DMANCtô 06 SBTBÆRE VBS MOI 


Nuages au Nord, soleil au Sud. - 
La malin, le ciel sera couvert depuis la 
Bretagne nord et /es régions srtutJes au 
nord de la Loire jusqu’aux Ardennes, 
avec quelques bruines. Sur les côtes de 
la Manche, le vent de sud-ouest souf- 
flera à 60 km/h en rafales. Des pays de 
Loire au Centre, les nuages deviendront 
plus nombreux en cours de matinée. 
Au sud de la Loire et jusqu’aux régions 
est. apr&s dissipation de quelques 
brumes, le soied sera au rendez-vous. 
L’après-midi, au nord d’une Hgne Brest- 


Dijon, le ciel sera très nuageux. Des 
Pays de Loire au Centre, les édarcies 
seront belles. Plus au sud. le soiefl sera 
prédominant 

Les températures minimales seront 
fraîches pour là saison' elles s'étage- 
ront entre 8 et 10 degrés du Nord au 
Sud-Ouest. 4 et 6 degrés à l'Est et 12 
è. 14 degrés sur le littoral méditerra- 
néen. 

Quant aux maximales, elles seront 
comprises entre 19 et 22 depés sur la 
moitié nord. 24 è 28 degrés eu Sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 7 SEPTEMBRE 1392 A 0 HEURE 7HC 



TEMPÉRATURES maxime - rninima « 

Valeurs extrêmes relevées entra 
la 4-9-1992 à 18 hêtres TUC et le 5-9-1992 à 6 tares TUC 


irai 


le 6-8-92 


FRANCE 


AJACCIO 

BUBRTR 

BORDEAUX — 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG— 

OaHEWEH. 

DUON 

GBBfOBLE 

uns 

UMOGEL— . 

LYON 

M ARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

MCE 

PARIS-MONTS _ 

PAO 

PERPIGNAN — 

RENNES 

ST-EIBÎWE — 
STRASBOURG— 


8 0 
1 B 


S D 


TOULOUSE 

TOUBS 

rafiRKA-ffltt. 


19 9 N 

18 4 D 

33 23 D 


ÉTRANGER 

H/«R- JI J 

AMSTERDAM— U I 

ATHENES 32 i 

BANGKOK 36 î 

BARCELONE—' K I 

BELGRADE 31 I 

BERLIN U 

mnnrHJflS . is 

LE CAIRE 34 3 

COPHJHAGUB- 17 
DAKAR. 



LISBONNE— 


UBANGEUS- 32 
LUXEMBOURG- 12 

MADRID 

UARRUEGB. 

MEXICO 

MILAN 

MONTRÉAL — 
MOSCOU- 
NAIROBI. 

NEW-YORK 25 

gsril — — - 
FAUIM&iifU- 28 

PÔDN 31 

BKHSWŒBO. 
ROME. 

SEVILLE. 


32 

38 

20 

25 

21 

13 

21 


28 

39 


SINGAPOUR 29 


16 D 

6 N 

14 D 
24 D 

12 N 

7 D 
U 0 
U C 

13 C 
21 C 

21 C 
20 C 

15 D 
U D 
24 C 


STOCKHOLM— 
SYDNEY- 

TOKYO 

TUNE 

VARSOVIE. 
VENISE — 


A 

B 

C 

D 

M 

O 

P 

T 

» 

a»VT« 

brwtc 

ôd 

coûtai 

A 

cid 

nuageux 

onp; 

pluie 

icmpctc 

«te 
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Las propammes complets de radio et de télévision sont 
semaine dans notre supplément daté Æmanche-hindL SL------ - 

gymbotea : ► Signalé ctomT la Monde radfo-téléyiston a ; □ Ffen A Av itor 
■ F 0n peut vofrjaa No pas manquer : ■■■ Chef-tfauvra ou dttdqua. 


Samedi 5 septembre 


TF 1 


20.45 Comédie musicale : 

Dorothée, le cadeau de la 
rentrée. 

De Jean-François Porry et 
Gérard Salasses. 

22.55 Feuilleton : 

Maria Vsndamme. 

De Jacques Ertaud (dernier 
épisode). 

0.20 Magazine: 

Formula sport. 

Football : championnat de 
France; Surf; Vole : Ouébec- 
Saànt-Malo; Equitatkxi : Mas- 
ters de Paris. 


A2 


20.50 Série : Tatort 
22.25 Documentaire : 

^ Que deviendront-ils? 

De Mtehal Fresnel (9* perte). 
2320 Journal et Météo. 

23A0 Documentaire: 

Lee Révolutionnaires du 
Yîddishland. 

De Nat Ubnstain. 

3. Auschwitz at après... fffnj- 


FR3 


20.45 Feuilleton : 

La Vierge noire. 

D'Igaal Mddam (4- épisode). 

21 .45 Magazine : Dites- moi 
je me trompe I 


. . semé par Phlÿpe AlfbnsL 
3. La oku, c'est Ml. de 
Gérard Badou et ffineldo 


23.00 Journal et Météo. 

23.15 Sport : Ralye 

Paris- Moscou- Pékin. 
2325 Magazine : Aléas (redtff.). 


1.10 Magazine : 

L'Heure du golf. 

CANAL PLUS 

20.30 TétéfBm : La Mort 
au bout de la mrit 
De BB Crain, avec David Car- 
radtna. Craig Wasson. 

Flash d'i nfo rm atio ns. 


21.55 

22.00 

23.00 


Sport: Boxe. 

Réunion au 


Orque d "Hiver, à 

Paris. 

Musique : 

Guitar Legends (1- partie). 

M6 


20.45 TéléfBm : 

Tris belle et trop naïve. 
De Giuseppe Patrorà GriffL 
avec Francesca Deflera, Qna 
LoVobrigida. 

0.00 Musique : Hashbacfc. 

ARTE 


20.00 Jazz Masters ; Dexter 
Gordon, réalisé par Terry 
Carter. Portrait du saxopho-, 
nists de jazz. 

8 1/2 JoumaL 

Documentaire : 

Le Bunker. 

Oe Thomas Mftscfrarfich. 
22.10 Cinéma d'animation : 


20.30 

20.40 


De Raoul Servais. 

22.20 Cinéma d'animation : 

La SMne. 

Da Raod Servais. 

2220 Documentaire: 

Beleza Negra. 

Da JuBana ScNuter. 

23.30 Documentaire : Herald 
Weiss - Séances privées, 
hors abonnement. 

De Hans Mennfogen. 


Dimanche 6 septembre 


TF 1 


2040 Cinéma : Lee Fugitifs. ■■ 

Film français da Francis Veber 
(1986). 

2220 Magazine: 

Cme dimanche. 

22.25 Cinéma : Le Juge, m 

FHm français de PhiKppe 
Lefebvre. 

A2 

20.50 Cinéma : 

Po&ce Academy. □ 

FBm américain de Hugh Wil- 
son (1983). 

22.30 Marine: 

Botmkxi de culture. 
Présenté par Bernard Pivot 

FR 3 

20.45 Spectacle : 

Métal Clown d'Archaos. 
Mse en scène de Pb tra PHot- 
Bidon, c ho régra phi e de Luh 
Badaro. 

Magazine : Le Divan. 
Présenté par Henry drapier. 
Invité : Bertrand Tavamier. 
22.30 Journal et Météo. 

22.45 Sport : RaQye 
Paris-Moscou- Pékin. 

22.55 Cinéma : Uebelef. ■■■ 
F*n aRermnd de Max Ophuls 
(1932). tv.o. sous-titrée. N.}. 


22.05 


CANAL PLUS 


21.00 Cinéma: 

La Valse des pantins. ■■ 

Film américain de Martin 
Scorsese (1983). 

22.45 Flash d'informations. 
22.50 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Présenté par Eric Bernard. 


M6 


20.45 TéléfBm : i 

Le Passé évanoui. 

De larry Skaim. 

2220 Magazine : Culture pub. 
22.50 Cinéma : A la découverte 
du plaisir. □ 

Film français de Michel 
Lemoine (11 


ARTE 


2020 Cinéma: 

Sogni d'Oro. ■■ 

F3m hafien de Nanrd Moretti 
(1981). 

22.10 Documentaire: 


Interview per Régis Debray. 
22.20 Documentaire : 

Parions grand-mère. 

De DpbrS LXop Membéty. 
22.35 Court métrage : 

Ifs not just you, Murray. 
De Martin Barrasse. 

22.50 Documentaire: 

Otar losseflanL 
De Mkhei Pamart 
23.05 Documentaire: 

* Henri Langlois. 

Interview par Yannick Bot. 
23.15 Documentaire : 

Jean-Luc Godard. 

Interview par François ReL 
c hanbach. 


23.35 Documentaire : 

Tempo di Vîaggio. 

(extraits). 

0* Andral Tarkovski et Tonhio 
Guerre. 

23.50 Court métrage : Foutvu 
- qu'on ait l'ivresse. 

.De Jean-Daniel Pofiet (N.). 

0.10 Documentaire: 

Satyajft Ray. 

Interview par Plarre-André 
Boutsng. 

020 ElaMostrava. 


CARNET DU Mode 


Décès 

- Le prés dent. 

Le bureau. 

Le oooéeii d’administration. 

Le <ymnri l sdeotififlue, 

Le personnel de l'Ecole des hautes 
études ea sciences sociales, 
ont le regret de faire part du décès de 

M. Jean BENARD, 
directeur d'études. 

L'inhumation aura lien lundi 7 sep- 
tembre, A 15 heures, au cimetière du 
Père-Lachaise, entrée Gambetta. 

- Nous avons la tristesse tf annoncer 
le décès de 

M- Simonne CHARDAVOINE, 
née da CaBar, 

à rage de quatre-vingt-quatre ans. 

Le culte a été célébré le 31 août 
1992, A Alès. 

« Mon Rédempteur est virant. » 

Job XIX, 25. 

Raymond BoutelfcrtChardavotne, - 
Lucien Honlteffiare, 

MarOèoeet François Rochat, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

. Les familles Grezel, Dupouy, 
Bernard, Bosshard. Chardavoiae, Du 
CaBar. Luya. ' 

249, chemin des Dupines, 

30100 Alès. 


- L'Association médicale Kousmine 
mtenrarionale 

a la douleur d’annoncer te décès du 

docteur C. KOUSMINE, 

en toute sérénité, dans sa quatre-vingt- 
huitième année. 

Scs élèves et tous les malades fidèles 
i ses principes tiennent è exprimer 
toute leur reconnaissance à cette 
femme hors du commun, exemple 
concret de sa méthode. 

L'ceu vre du docteur C. Kousmine se 
poursuit au travers de renseignement 
qu’elle a légué à ses élèves. 

Association médicale Kousmine 
internationale, 

4, rue du Morvan, 

21000 Dqoq. 
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MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5861 
HORCONTALa®rr 

L I n'en est pas è une Saison près, hvite à changer de (érection. - 
fl. N'est pes lange. Coûte en France. U plus Juste décision peut te laisser 
(ntanSt. - HL Assemblages gui occupent certains nourrissons. Mangent 


entre les repas. - 
IV. Evoquent une 
ancienne Compagnie. 

Elles se déroulent 
souvent en même 
'temps que tes serpen- 
tins. L'un des exem- 
plaires d'un ouvrage 
initial. - V. Sait se 
faire entendre. Abou- 
tit è une sortie dis- 
crète. - VI. Garnitures 
de poils. Moyen de 
communication. - 
Vil. Est très jeune 
quand i a sa première 
maîtresse. Fait «a 
pelote. Le titane. - nu 
VIII. Terme musical. ___ 
Symbole. Forme atté- ** 

•nuée de la rage. La 
moitié des voix plus 
une. - IX. Faux, H faisait de la 
contrebande. Bs reçoivent parfois le 
« martinet ». Abrév ia tion. - X. Pour 
elle, la vie n’est souvent qu'un 
« passage ». Port étranger. -• 
XL Article. Douceurs des mets. Au 
début d'une devise latine prônant la 
modér ati on. - Xfl. Sgie. U petit 
jour. Facteurs d'une addition. - 
XJfl. Préfixe. Se montre attachent. 
Piqué au s vif». — XIV. Ne devint 
jamais aussi brillante qu'sprès sa 
mort. Coi montant. - XV. Sortait 
avec son Jutes. Invite è pré se nter 
tes plats. 

VERTICALEMENT 
1. On comprend aisément qu'il 
soit i cheval sur l'étiquette. Orne 
les suides de nombreux ouvrages. 
Quelques pierres ou un peu de 
tissu. - 2. Courant d'air. Provo- 
quent des éblouissement* psssa- 
- 3. Chasse des parasites, 
fibres. - 4. Fabrique 
da pruneaux. Leurs hôtes, mime 
huppés, peuvent être sur la prie. 
Terre. - 5. Symbole chimique. 
Etaient jads offerts è des cfienta qui 
s'en aflakmt proprement étrillés. 
Morceau de verre. - 6. Longuement 
torturées avant la < libération ». 
Devise. - 7. Se fivrer è un certain 
travail. Prennent de l’importance 
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chemin faisant - 8. Pique ou car- 
reau. Home è femmes. - 
9. Bâtiment de guerre. Fera passer. 
La première pierre d'un château en 
Espagne. - 10. Repas d*adteux. Fait 
parfois chanter te coucou. Remor- 
quée. -il. Font souhaiter de 
bonnes p ri se s dans le piton, fi a 
toujours bonne mine. - 12. S’oppo- 
sent. Souvent entendu è Séville. 
Titre abrégé. Changeas de registre. 
- 13. Prit sa retraite. Jouait un rôle 
protecte u r. - 14. trafique un mode, 
de pliage. « Coupé » menu. -S 
15. Sont sur les « dents » après 
une série d' a ccroc ha ges. 

■ Solution du problème n* 5800 
Horizontalement 

1. Coloriste. - II. Evasion. - 
III. Diva. Bris. - IV. Rira. U. - 
V. Isère. Sei. - VI. Eusèbe. Té. « 
Vil. Subit. - VIII. Ifs. Sages. - 
IX. Lean. Un. - X. Ou. Embêta, - 
XL Trot. tear. 

Verticalement 

1. Caddie. BoL - Z Surfeur. - 
3. Lèvres. Sa. -4. Ovaires. Net. - 
5. RS. Rébus. - 6. Isba. BraubL - 
7. Sir. Ignés. - 8. Toilette. Ta. - 
. 9. Enafis. Suer. 

GUY BROUTY 


-*r;: 


- Gilbert Royer de Véricourt, 
sou époux, 

Jacqueline Courbe. 

Bernadette Collette, 

Christiane et Ralph Pighetti de 
Rivasso, 

Onülemette de Vénoouxt, 

Marie-France et Patrice Lebreton, 
Bénédicte et Patrick Bertm-Mourot, 

Régis et Anne Royer de Véricourt, 
Emmanuel Royer de Véricourt et 
Alerta Shmsctova, 

Pascale et Jacques Bessières, 
ses enfants 

Le Père Pierre Bigo SJ, 

André et Marie Bigo, Louis et Betsy 
Bigo, 

Les sœurs Cécile et Agnès Bigo 
RSCJ, 

Etienne et Henriette Royer de Véri- 
conrt, 

Elisabeth Le Bel et Brigitte Royer de 
Véricourt, 

scs hères, saura, beaux-frères et beiles- 
saon. 

Ses vingt-trois petits-enfimts et vingt 
Brrièr^petitsenfiütts, 
foot part du rappel à Dieu, dans l'espé- 
rance de U té sa noodao, de 

M“ GQbert 

ROYER de VERICOURT, 

□ée Mark Bigo. 

décédée le 3 septembre 1902, i son 
'domkaJe à Paris. 

Les obsèques auront lieu te lundi 
7 septembre, à 16 heures, en l'église 
Notre-Dame d’AuteuiL puis au cime- 
tière du Montparnasse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

' 1 14 ter. avenue de Versailles, 

75016 Paria. ■ 

Remerciements 

- Kathken Keüey-Lamé, 

Anne Lamé, 

Etienne Lai né. 

Et toute fai fiunille, 

remercient tous les amis qui les ont 
accompagnés dans ce moment de don- 
leur lois de b disparition de 

Tony LAINÉ. 

Ceux qui désirent contribuer i b 
poursuite de son œuvre peuvent 
envoyer des dons an Littoral, Jean 
Damas et Ariette Fuliad, 3, me de b 
Croix-Saint-Jacques, 91620 La Ville- 
du-Bois. 

Anntversairos 

- 5 ans. 7 ans, noos quittaient . 

Long et Jean-Louis BRÀU. 

. .Une pensée affeetne use est deman- 
dée è tons beux qui les ont connus, 
aimés et estimés." 

Renée remercie tous ceux qui leur 
sont restés, fidèles. 

- Il va vingt-cinq ans, le 6 septem- 

bre 1967, dispûraissair i - 


- J , H 'U 

: r.'” 
r-ern ’■ 

“ 

c ’ i 

J' 

■V t. :.e.: 
i.--. 1 

T.e i 
:: * n • 
RTf 

• r ta . 


Camille GRUAT, 
journaliste, 

nn des fondateurs du Syndicat général 
des journalistes Force ouvrière. 

Sa braille, 

Son syndicat, 

demandent une pensée fraternelle à 
«eux qui fout connu et aimé. 


! T, 

: Lr 
i ï -J. 

i J": i.» 

i 7 yen 
■ hi 


- Le 6 sqMembre 1981, 

Salomoa SALMONA 
noos quittait. 

B ornait ea cent ata cette année. 

Ceux qui l'ont connu et aimé se sou- 
viennent 


- II y a vingt-cinq ans, te 6 septem- 
bre 1967, 

Gcagn VILLE, 
ancien élève de h rued’Ulm, 

. conservateur au Musée du Louvre, 

nous quittait. 

Ceux qui l’ont aimé ne l’ont pas 
oublié. 


jVoj abonnés a nos actionnaires, 
bénéficiant dtau r réduction sur ta 
insertions du e Carnet du Monde b, 
sont priés de bien rotdoir nous com- 
muniquer leur numéro de réfibence. 


a Aida an Nicaragua. - Le . 
Secours catholique a ouvert une . 
souscription en faveur des sinistrés -, 
du tsunami au Nicaragua. Les dons 
peuvent être envoyés au Secours ^ " 

ratfaoüqne, en mentionnant «Nîca- 't ' 
ragna-Raz de matée», 106, nie du , f c-. :/ 
Bac, 75341 Cède* 07. CCP : Paris >■ . , 
737 G. 

□ Les trains touristiques ea > 
France. - La très sérieuse Revue '■* > 
générale des chemins de fer consa- V. 
cre son numéro 7-8 (juükt-floQl) à'--,! '-t . 
un sujet qui ne s'adresse pas uni- v* 1 : ■ 
qoement aux spécialistes de la r, r , . 
technique ferroviaire mais touche , 
un public beaucoup plus vaste : tes , 
lignes et les trains touristiques en> ... 
-France. Au sommaire: un hïstori-j t- 
que de ces lignes; de nombreuses^ 4, j, . ‘•i » 
monographies sur (es principaux/'. 1 ,^ 
réseaux; Fautoportrait de ranima-. .. 
teur d’une assoriation^. .■■■■■ 

* ****** 

► Dunod. 15, rue Gossin/-,.'^ ;l ,’ v ' 
92543 Montrouoe Cedex.', /W,. 

110 pages, 95 F (étranger' 'v,.'" 
120 FJ. . . . 
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billet 

Coup de pouce 
aux PAP 

Contente. WH Marie-Noëlle 
Ltenemann, ministre délégué au 
logement et au cadre de vie. En 
plein tour de France du 
logement, eHe vient d'arracher b 
M. Michel Sapin, son collègue de 
l’économie et des finances, une 
«raAonge» de 7 000 PAP ou 
prêts aidés à l’accession à la 
propriété, qui s'ajouteront aux 
35 000 prévus au budget pour . ■ 
l'armée en cours. Ce n'est pas te 
gloire, si l’on pense aux 
171 000 PAP que l'Etat 
finançait, il y a dix ans, pour 

aider l'accession sociale è la 

propriété. Mais enfin, par 
rapport aux 39 426 prêts 
financés en 1991, c'est un 
mieux. (Pour moi, ce qui est 
important, cfit-eBe, c'est 
l’inversion de la courbe. » Il faut 
dire que {‘accession sociale à la 
propriété revient de loin. B n’y a 
guère, le mhûstère de 
l’économie et des finances en 
envisageât te disparition pure et 
simple sans état d'âme 
particulier. 

Or, la demande existe, plus 
raisonnable qu 'autrefois, de 
famiôes aux revenus modestes 
(2 è 3 fois le SMIC) qui 
souhaitent s'installer dans une 
maison bien à aux. où Bs seront 
plus au large. Et avec un apport 
personnel raisonnable (les 
candidats apportent environ 
15 % de leur achat actuellement) 
et l'aide personne Osée au 
logement (APL), on peut réaliser 
ce rêve sans trop craindra le 
surendettement et la 
catastrophe. H est vrai que le 
rêve est plus facSement 
réafisable en mBieu rural qu’en 
mSeux urbain, en raison de fa 
cherté des terrains. 

H est vrai aussi que te marasme 
économique et les" ' " 
gémissements des 
professionnels du bâtiment 
incitent le gouvernement à 
encourager, si peu que ce soit, - 
l’accession b la propriété et 
donc la construction neuve. 

Cette petite rallonge ne suffit 
pas cependant è constituer une 
véritable poBtique du logement, 
toujours coûteuse, b une époque 
où r habitude s’est prise d’aider 
pratiquement tout le monde, peu 
ou prou, è se loger. Une 
véritable remise b plat des 
financements publics eh faveur 
du logement, pour les consacrer 
à donner un toit à ceux qui n'en 
ont pas suppose du temps, de 
l'imagination et un courage 
politique qui fesse fi des 
inévitables mécontentements 
qu'une telle révolution ferait 
naître... Le moment n'est pas 
venu. Viendra-t-il un jour, les 
échéances électorales se 
succédant sans coup férir avec 
une bêla régularité? 

JOSÉE DOYÈRE 


Changement de président dans le groupe d’assurances Victoire 

ME Worms et Peyrelevade marquent un point 
dans le conflit Suez-UÂP 


( Nouveau coup de théâtre dans les démêlés 
entra Suez et l'UAP au sujet du groupe d'assu- 
rances Victoire et de sa -fflûe allemande Cotoma, 
avec l'annonce vendredi 4 septembre [le Monde 
du 5 septembre) par M. Jean Arvis de son départ 
de 1a présidence de Victoire. 

Un préalable sans douta nécessaire pour sortir 
de Hrapassa Après plus de deux ans de négocia- 


tions i rallonge et d'accords rejetés in extremis. 
C'est M. Gérard Worms, le préskient de Suez, qui 
prend 1a tâte la 1» octobre de Victoire, la princi- 
pale filiale de la Compagnie financière. Quant à 
M. Arvis, i reste dans le groupe et devrait même 
conserver un certain nombre de ses mandats 
d'adnûéstrataie de fi&aJes étrangères de Victoire. 


Nouveau paradoxe pour une 
affaire qui n’en manque pas, la 
démission soudaine et inattendue de 
M. Jean Arvis de la présidence de 
Victoire est un succès pour les deux 
(principaux protagonistes, 
JMM. Gérard Worms et Jean Peyre- 
leva de, le président de FUAP. Le 
premier affirme ainsi une autorité 
difficile i établir sur une vieille mai- 
son comme Suez et le second peut y 
voir enfin l’occasion de sortir d’un 
dossier qu’il traîne comme un bou- 
let. La patience dont fait preuve, 
depuis plusieurs mois, M. 
vade semble finir par payer. 

L’origine de cette affaire complexe 
remonte à Tété 1989 guand Suez se 
lance une nouvelle fois victorieuse- 
ment dans une bataille boursière en 
prenant le contrôle du poupe d’as- 
surances Victoire pour 23 milliazds 
de francs. Une proie d’autant plus 
‘tentante que cdle-ci vient de mettre 
la main sur un joyau, le numéro 
(.trois de l’assurance allemande, Colo- 
nie. Mus Suer - qui a -conquis de 
haute lutte la Société générale de 
Belgique seize mois auparavant - 
n'a pas les moyens de ses ambitions. 
La «vieille dame» se -trouve 
contrainte d’appeler à la rescousse 
l’UAP qui, pour 14 milliards de 
francs* prend, directement et indi- 
rectement (voir schéma ). 34 % de 
Victoire— provisoirement, se dit-on 
alors. En fait, M. Peyrrievade louche 
sur Colonia, qui fui donnerait un 
accès sans pareil au marché alle- 
mand. Mais, depuis; les 14 milliards 
de fiança investis ne lui ont même 
pas apporté la moindre coopération 
avec Victoire. 

Uae naie 
\ coopération ’ 

La démission de. M: Arvis déblo- 
que la situation, fl était notoire que 
l’ancien président de Vkloire voulait 1 
par tous les moyens préserver f inté- 
grité de son groupe et plus encore se 
refusait à toute coopération avec 
l’UAP. Selon certains de ses détrac- 
teurs, il était devenu un véritable 
obstade â toute solution et cherchait 
dresser les actionnaires allemands 
de Cotoote contre l’UAP. M. Arvis 
aurait ainsi délibérément tenté de 
jouer la stratégie de r enlise ment 
consistant à empêcher toute solution 
avant mais 1993. Après, un possible 
changement de gouvernement et une 
éventuelle privatisation de l’UAP 
auraient changé fat donne. Mais il a 
mna doute sous-estimé la volonté de 
M. Worms d'affirmer son autorité et 
les liens d’amitié qui unissent 
celui-ci à M. Peyrelevade. 

Car en sacrifiant M. Arvis, 
M Worms gagne sur deux ta blea ux : 
3 fournit des rages au président de 
il’UAP et se donne les moyen» de 
maintenir un statu quo sur le 
contrôle de Colonia en pouvant pro- 
poser une vraie coopération. Amis 
de longue date et adversaires depuis 
peu, les deux présidents cherchent 
en fait & se ménager. 

M. Peyrelevade en a apporté des 
preuves en avril quand les négocia- 
tions avaient failli aboutir a un 
contrôle conjoint (è 50-50) de l’as- 
sureur allemand Colonia par Vic- 
toire et PUAP. Un protocole d*ao- 


cord avait alors été signé entre les 
deux présidents. Mais M. Worms 
n’avait pu obtenir Pavai de son 
conseil d'administration et des 
minoritaires allemands (la banque 
SaL Oppenbetm). Des actionnaires 
de Suez et certains «barons» de la 
maison estimaient que 50% de 
Cotoma en 1992 valaient bien plus 
que (es 14 milliards payés en 1989 
par l’UAP pour obtenir 34 % de 
Victoire. A fin d'éviter de mettre 
M. Worms au pied du mur, M. Pey- 
relevade avait alors décidé de rava- 
ler sa rancaur et de ne pas enveni- 
mer les choses. H vient d’en être, en 
partie, récompensé. 

Aujourd'hui, deux voies semblent 
ouvertes. La première consiste en un 
accord portant notamment sur le 
prix de rentrée de l’UAP à 50 % 
dans Colonia. La compagnie d’assu- 
rances publique sortirait du capital 
de Victoire et en contrepartie se 
retrouverait à la tête de la moitié du 
capital de Colonia. Mais pour oda. 


l’UAP ne veut pas débourser un 
centime de dus crue les 14 mîBianlS‘ 
de francs investis en 1989. Autre 
hypothèse, le maintien pur et simple 
da statu quo débouchant tout de 
même sur une véritable coopération 
à r étranger entre Victoire et l’UAP. 
Dans les deux cas de figure, les deux 
d’assurances vont devoir 
travailler ensemble, ce qui é tait qua- 
siment compte fertp des 

relations difficiles encre MM. Arvis 
et Peyrelevade. 

Reste un problème de taille. Pour 
renforcer sa position, M. Arvis n’a 
cessé de tisser des liens avec les* 
dirigeants de Colonia. Il faudra 
beaucoup de doigté à M. Worms 
pour maintenir la confiance au sein 
de la filiale allemande. Et il sera 
sans doute encore plus difficile de 
faire travailler avec PUAP, 

perçu pendant longtemps comme 
«romani». 

ÉfUC LESER 


La position stratégique de Victoire 



Iicemeflts à Pagine Olida de Loadéac (Côtes-d'Armor) 

La «réponse» de La Poste 


On connaissait 1a volonté 
nationale de La Poste d’inscrire 
sa démarche commensale dans 
une nouvelle « approche du 
consommateur ». Tout récem- 
ment encore, quatre nouvelles 
formules de PEA (plan 
d’épargne en actions) ont été 
annoncées , avec pour devise : 
e Une offre adaptée aux besoins 
de chacun » lie Monde du 
2 septembre). Cet objectif de 
gperformance maximum» a-t-il 
été bien compris par tous les 
agents de La Poste 7 II a en tout 
cas suscité une Inftiative origi- 
nale. 

U y a une semaine, des lettres 
recommandées notifiant des 
licenciements étaient adressées 
pas la direction de l'usine OSda 
de Loudéec (Côtes-d’Armor) à 
164 salariés de l'entreprise. 
Quelques jours seulement après 
s'être vu notifier leur départ, 
toutes ces personnes ont reçu 
un courrier du receveur de Lou- 
déac, M. Jean-Claude L'Hotel- 
lîer, < désolé » de leur licencie- 


ment : « Je sais les trauma- 
tismes que cela peut engendrer 
avec tes craintes du lende- 
main», ajoutait-il, avant de pré- 
senter des propositions de pla- 
cements pour les indemnités 
perçues par tes salariés licen- 
ciés... 

L'intersyndicale CFDT-FO- 
CGC cfOfida a aussitôt protesté 
contre ces méthodes. Os son 
côté, le directeur d’OIida, 
M. Michel Lotte, a affirmé 
n'avofr communiqué à Le Poste 
«aucun nom, aucune liste». Et 
M. L’HoteWer a reconnu que les 
noms et les adresses avalent 
été relevés sur les 164 lettres 
recommandées. « U n'a jamais 
été dans notre Intention d'avoir 
des procédés mercantiles. Nous 
informions seulement ces per- 
sonnes des placements possi- 
bles à La Posta», a-t-il indiqué, 
se déclarant « peiné que les 
gens Bient ôté choqués». 

OLIVIER P10T 


COMMUNICATION 

La clôture de lTJniversité d'été de la commnmcatioB 

Des publics critiques et sceptiques 

Moins de déclarations da 
ténors, plus de con f ront a tions à 
la base : an maigrissant volon- 
tairement (fréquentation et 
thèmes traités), l'Université 
d'été de la communication, 
dose le 4 septembre à Carcans- 
Maubuisson, a renoué avec une 
certaine vocation militants et 
cherche à s’otfvrir h de nou- 
veaux publies. 

CARCANS- MAUBUISSON 


de notre envoyé spécial 

Experts, journalistes, Ôus avaient 
glosé sur ses désirs et ses plaisirs, 
sa confiance ou sa simple présence 
sous forme d’audience : il étau 
donc normal que le public s’ex- 
prime, en fin de PUniversité d’été 
de la communication, sous forme 
du troisième «observatoire criti- 
que» de l'association Média, télé- 
vision et téléspectateurs (MTT), 
.consacré à l'information télévisée. 


□ U CSA s’oppose aa rachat de 
RFM par NRJL - Le Conseil supé- 
rieur de l’audiovisuel (CSA) s’est 
opposé, vendredi 4 septembre, au 
rachat par le réseau N Ri de U 
'chaîne de radio privée RFM, déte- 
nue à 49 % par le groupe de com- 
munication britannique Crown. Le 
IpDG et fondateur de NRJ, 
. Jean-Paul Baudecroux, était 
lurtant allé assez loin dans les 
,. jurparlcis, puisqu’il a affirmé aux 
i Echos «avoir signé, en juillet Jer- 
protoede d’accord pour le 
participation de 
N RJ, les négocia- 
tions continueraient pour une ces- 
sion minoritaire de la participation 
’de Crown dans RFM. 


« un/ir d» 

\nier, un protocc 
Rachat de la 
\49 %*. Selon 


Issu de 15 000 réponses volon- 
taire». cet observatoire militant 
tend à montrer que le public 
accorde plus de crédit à l image' 
qu’aux personnes dans les journaux 
télévisé : les trois quarts des 
réponses mettent en doute la vérité 
des informations exprimées par les 
invités des journaux. Le scepti- 
cisme touche aussi, de façon 
décroissante, les voix «off». les 
indications sur l'image, le présen- 
tateur (60 %), les journalistes en 
reportage ou commentateurs spé- 
cialisés. Même le direct, qui attire 
le plus Tattention des spectateurs 
d’un journal, est mis en doute une 
fois sur deux. 

I 

«Envoyé spécial» 
plébiscité 

Pourtant, 87 % des répondants! 
estiment qu'on peut être bien on| 
assez bien informé en regardant! 
seulement la télé vision. Le public [ 
critique de MIT plébiscite l’émi-j 
sion «Envoyé spécial» d’ A 2,1 
devant les journaux des trois pre-| 
tnières chaînes dans l'ordre, parmi' 
les émissions qui l’aident 
connaître et comprendre l’actualité.) 
En revanche, seuls 6 % estiment j 
trouver des informations intéres- 
santes «fane les émissions politiques 
et débats. 

Peut-être parce que «le temps de 
la passivité est dépassé », selon la 
formule du ministre-historien de la 
communication Jean-Noël Jeanne- 
ney, qui souhaite que le «commen- 
taire d’image » devienne aussi 
familier dans les lycées que le com- 
mentaire de texte et qui assigne à 
la télévision en général, à une 
chaîne éducative en particulier, le 
devoir 6' «aiguiser le regard du 
grand public». 

M. C. I. 


4 milliards de dollars de pertes en 1991 

Le transport aérien se relève mal 
de la guerre du Golfe 


L'Association du transport 
aérien international (IATA) pré- 
voit une nouveUe année diflfette 
en 1992, alors que les pertes 
des 209 compagnies aériennes 
membres de HATA se sont éle- 
vées à 4 rmUSards de dollars en 
1991. 

Le transport aérien ne se relève 
pas des effets de (a guerre du Golfe 
et de la récession, et les compa- 
gnies n’en finissent pas d’attendre 
une hypothétique reprise. Le trafic 
Internationa] de passagers, pour Je 
premier semestre 1992, n’a pro- 


que de 8 % par rapport à te 
ï époque ei 
guerre du Golfe. 


même 


)ue en 1990, avant la 
En (991, il avait 
enregistré un recul historique de 
4 % pour l'ensemble de l’année. 

Résultat : de plus en plus 
d’avions restent au sol. Un peu 
plus d’un millier d’appareils, soit le 
sixième de la flotte mondiale, 
attendent des jouis meilleurs dans 
le désert de i’Arizona ou i l’abri 
des hangars. On estime que le 
nombre de sièges vides au-dessus 
de l'Atlantique nord, où 1a concur- 
rence est particulièrement féroce, 
équivaut à deux cents avions vides. 
Cette surcapacité est d'autant plus 
forte que Ira compagnies aériennes 
prennent livraison des avions com- 
mandés durant Ira bonnes années, 
entre 1988 et 1990. 

Economies 

et suppressions d'emplois 

Le nombre de commandes enre- 
gistrées l’an passé témoignent de 
cette conjoncture médiocre : 
467 contre 1 218 en 1990, sans 
compter (38 annulations. Aqjour- 
d’hrn, de nombreuses compagnies 
négocient des reports de livraison 
ou diffèrent leurs options. Les 
pertes de 1991 - 4 milliards de 
dollars - sont venues s’ajonter & 
celles de l’année précédente, soit 
près de 7 milliards de dollars au 
total. M. Gunter Eser, directeur 
générai de F (ATA, n’est guère opti- 
miste pour l’année à venir. «U faut 
s'attendre que les services réguliers 
Internationaux des compagnies 
enregistrent des pertes encore cette 


□ Lufthansa Cityline commande 
donze Fokker 50. - La filiale 
naie de te compagnie aérienne 
mande, Lufthansa Cityline, a com- 
mandé douze avions Fokker 50 et 
pris une option sur neuf autres 
appareils de ce type, a annoncé, le 
4 septembre, le constructeur aéro- 
nautique néerlandais. Les avions 
commandés seront livrés entre fin 
1992 et 1996. - (APP.) 

ÉTRANGER 

Indicateurs contradictoires 
aux Etats-Unis 

Le chômage 
a diminué en août», 
et les emplois aussi 

Le taux de chômage est retombé 
à 7,6 % en août aux Etats-Unis 
contre 7,7 % en juillet, mais l’éco- 
nomie a perdu 83 000 emplois 
pendant le même mois, a annoncé 
vendredi 4 septembre le départe- 
ment du travail. Les analystes se 
sont montrés déçus, qui tablaient 
sur un recul â 7,6 % du chômage et 
sur te création de 150 000 emplois, 
n s’agit du deuxième recul mensuel 
consécutif du taux de chômage 
depuis juin, quand il avait atteint 
avec 7,8 % son niveau le plus élevé 
en huit ans. 

En revanche l’hémorragie de 
postes de travail hors secteur agri- 
cole en août a été la plus forte en 
neuf mois et s’est produite malgré 
un programme fédéral destine à 
employer des jeunes pendant l’été. 

Les pertes d’emplois du mois 
dernier ont surtout touché le sec- 
teur manufacturier {- 122 000) et 
la distribution (- 71 000). La 
construction n’a perdu que 7 000 
emplois (- (6 000 en iuii(et). Les 
experts estiment que le chômage 
devrait de nouveau s’aggraver 
en septembre. 


année », prévoit-iL Ces difficultés 
économiques ont obligé les compa- 
gnies aériennes à meure de Tordre 
dans leurs affaires. Le nombre des 
employés a chuté de 3,4 % en 1991 
et la productivité par personne a 
augmenté de 1,7 %. Cettte ten- 
dance devrait se confirmer. Luf- 
thansa a déjà annoncé 8 000 sup- 
pressions d'emplois d’ici à la fin de 
1994. 

Air France prépare, de son côté, 
un nouveau plan d’économie en 
sus des 3 000 suppressions d'em- 
plois initialement prévues (lire ci- 
dessous). « Il est indispensable que 
l‘ industrie du transport aérien se 
dote, à l’avenir, d’une base écono- 
mique saine, note M. Eser, par une 
réduction des coûts d’exploitation, 
une augmentation des revenus ou 
un mélange des deux.» 

Guerre 
des tarifs 

Le transport aérien aura en effet 
à faire face & des investissements 
considérables. On estime que les 
compagnies aériennes achèteront 
5 400 nouveaux appareils d’ici la 
fin du siècle. Il faudra trouver 
400 milliards de dollars, et les 
observateurs les pim optimistes 
doutent que les transporteurs puis- 
sent rassembler plus de 40 % de 
cette somme grfice à leurs res- 
sources propres, déclare le direc- 
teur général de PIATA. 

Face à ce marasme, Ira transpor- 
teurs se livrent une guerre des 
tarifs avec comme principal champ 
de bataille l'Atlantique nord. 
M. Bernard Attali, president du 
groupe Air France et du comité 
exécutif de l'IATA, a dénoncé ces 
pratiques avec force, notamment 
de la part de compagnies améri- 
caines sous 1a protection de 1a loi 
sur les faillîtes. Ainsi, TWA prévoit 
d’augmenter de 54 % ses capacités 
sur la France et de 81 % sur Paris- 
New- York pour l'hiver prochain. 
« Les compagnies européennes réali- 
sent 30% de leur activité sur leurs 
lignes transatlantiques contre à 
peine II % pour les compagnies 
américaines, constate-t-il. Chaque 
dollar perdu sur cette route n’a peu, 
de part et d’autre, le même poids 
sur les comptes.» 

Face au désordre qui prévaut 
aujourd’hui dans le monde comme 
en Europe, le président d’Air 
France préconise l’élaboration d'un 
schéma directeur des infrastruc- 
tures aériennes qui permettrait 
(Tharmoniser leurs implantations et 
de dégager des financements. 

MARTINE LARONCHE 


Afr France prépare 
on nouveau 
plan d’économies 

La présidant du groupe Air 
France, M. Bernard Attali, a 
confirmé, vendredi 4 septembre, 
la préparation d’un «nouveau 
plan d'économies en concerta- 
tion avec tes organisations syn- 
eSce/es». Ces mesures devraient 
être présentées au mois d'octo- 
bre. Le plan initial, qui prévoyait 
notamment 3000 suppressions 
d'emplois pour Air France et 
UT A, devait permettre le retour 
à l'équilibre en 1993. Mais le 
premier semestre de cette année 
a été très décevant pour Air 
France-UTA. La progression du 
trafic par rapport è la même 
époque en 1990 est de 0,8 % 
poir ira offre en augmentation 
de 2.4 %. 

Sur las six premiers mois de 
Taraiée, la transporteur serait de 
8 % en dessous de ses prévi- 
sions. soit 1.4 mffiard de francs 
de moins que prévu. Comme (te 
nombreuses compagnies. Air 
France-UTA souffre d’une surca- 
pacité. Le coefficient d’occupa- 
tion des avions, de 66,8 % au 
premier semestre, est en baisse 
d'environ 1 96 par rapport à 
1990. En revanche, la recette 
unitaire a progressé de 2,9 96. 


INDICATEURS 


PAYS MDUSniAUSiS 

• Croissance : + 3.2 % en 1993 selon le FMI. - Dans un 
rapport non publié émanant de son comité directeur, le FMI (Forais 
monétaire international) prévoit pour 1993 une reprise progressive 
de la croissance dans les pays industrialisés. L'expansion serait de 
3.2 96 en moyenne après 1,8 96 cette année. La reprise aux 
États-Unis s’accélérerait et atteindrait 3,4 96 contre 2,1 96. Elle 
serait de 2.8 96 au Japon contre 1,9 % fit de 2,8 96 en Allemagne 
contre moins de 1 96. 
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ECONOMIE 


MONNAIES 

Pour défendre la lire 


la Banque d’Italie 
relève massivement 
ses taux directeurs 


Si la France 
vote non... 


L'institut d'émission italien, et, 
en tête, son gouverneur, M. Carlo 
Ciampî, ne veulent absolument pas 
dévaluer la lire dans les circons- 
tances actuelles, et ou les com- 
prend. Au moment-même où le 
gouvernement .de -M Giulano 
Amato engage un plan ambitieux 
de réduction des dépenses publi- 
ques, qualifié de plan de la der- 
nière chance, une dévaluation «à 
chaud» ne servirait à rien, sauf à 
relancer ^inflation par une hausse 
du coût des importations. Il faut 
donc attendre que les mesures 


décidées exercent leur plein effet, 
notamment les lois «déléguées» 
sur la réforme des retraites, la 
santé, la fonction publique et les 
collectivités locales, plus la sup- 
pression de l'échelle mobile des 
salaires, la fameuse «scala 
mobile». D'où le relèvement brutal 
des taux italiens, véritable 
«signal» donné aux marchés signi- 
fiant «pas d’ajustement moné- 
taire» avec la possibilité d'abaisser 
les taux un peu plus tard si le 
«oui» donne par la France au 
traité de Maastricht apaise les ten- 
sions responsables du désordre 
actuel au sein du SME 
Si la France vote «non», il est à 
craindre alors que la Banque d'Ita- 
lie ne soit débordée... 

- Pour l’instant, le niveau actuel 
des taux d'intérêt italiens, près de 
10 % hors inflation (revenu & 
5,3 %) est jugé insupportable par le 
patronat de la péninsule. Quant 
aux ressources procurées i rfctat, 
notamment par les impôts excep- 
tionnels sur les dépôts bancaires 
(0,6 %) et les logements en pro- 
priété (0,2 %L soit 30 000 milliards 
de lires (135 milliards de francs), 
elles sont déjà amputées du tiers 
par le relèvement des taux 
d'intérêt, qui alourdit le service de 


la dette publique italienne, comme 
le signale M. Etions Moretti, direc- 
teur général d’IMI-CPR. l/n vérita- 
ble casse-tête pour l'Europe. Un de 
plus! 


□ La Rassie et la Suisse siégeront 
an conseil d'administration du FML 
- U Russie et la Suisse siégeront 
prochainement au conseil d'admi- 
nistration du Fonds monétaire 
international (FMI),qui va ainsi 
passer de 22 i 24 membres. La 
commission des règlements du 
FMI, réunie te 4 septembre, a en 
effet recommandé cette mesure au 
conseil d'administration du Fonds. 
Cette prise de position montre que 
les Etats-Unis, membre le plus 
puissant du FML, sont favorables à 
une extension du conseil d’admi- 
nistration. Le gouvernement suisse 
estimait que seule la création d'un 
siège supplémentaire à la tète de 
ces institutions financières permet- 
trait d’obtenir une répartition équi- 
librée entre anciens et nouveaux 
membres au sein des organes exé- 
cutifs. la Suisse a adhéré au FMI 
le 29 avril et la Russie le l*juin- 


REVUE DES VALEURS 


PARIS 


SEMAINE DU 31 AOÛT AU 4 SEPTEMBRE 1992 

! NEW- YORK 


Le feu de l’action 


Pour défendre la lire, très for- 
tement attaquée, la Banque 
d'Italie a relevé massivement 
ses taux directeurs, les portant 
à un niveau «de guerre», le 
plus haut depuis sept ans. 

Son taux d'escompte est passé, 
vendredi 4 septembre, de 13,25 % 
à 15 %. soit une majoration de 
1,75 point (il était encore de 12 % 
début juillet 1992), et son taux 
lombard (avances sur titres aux 
banques) a été fixé i 16,50 % con- 
tre 14,75 %. En même temps, la 
Banque d'Italie agissait sur le mar- 
ché monétaire domestique, pous- 
sant de 15 % à 18 % le taux moyen 
de ses appels d’offres, ce qui a 
hissé à 20 % le loyer de l'argent du 
jour te jour sur 1e marché interban- 
caire. 

Les marchés financiers atten- 
daient cette mesure depuis le week- 
end précédent, avant lequel la 
devise italienne, considérée comme 
le maillon le plus faible de la 
chaîne des monnaies dans le sys- 
tème monétaire européen, avait été 
fortement attaquée, le cours du 
mark i Milan atteignait son pla- 
fond (765,40 lires), record histori- 
que. Vendredi 4 septembre, après 
l'annonce d‘un emprunt britanni- 
que de 10 milliards d'écus pour 
défendre la livre, la spéculation à 
la baisse - ou plutôt a la dévalua- 
tion - se portait sur la lire A nou- 
veau très attaquée, le deutschemark 
remontant derechef à son plafond, 
ce qui contraignait la Banque d'Ita- 
lie à vendre pris de 900 millions 
de marks (3 milliards de francs) . 


e Trois mois do 
indice CAC 40 déprime, ça suf- 
fit.» Tel pourrait 

+ P J A/ fitre l'aphorisme 
Cd « boursier au vu de 
Vrf M ,a vigoureuse 
* reprise enregis- 

trée en milieu de 
— — ■— — semaine. Deux 
séances, mercredi et jeudi, ont 
suffi pour endiguer la baisse 
quasi ininterrompue intervenue 
depuis la fin du mois de mai. 
Mais l’hésitation de vendredi 
laisse songeur sur la sotidîté de 
c.e mouvement. Quoi qu’il en 
soit, la Bourse a inscrit non seu- 
lement sa meilleure performance 
quotidienne de l'année 
( 4 - 4,03 % Jeudi), mais aussi heb- 
domadaire (+ 5,4 %). Il faut 
remonter h la première semaine 
de décembre T 900, lors de (a 
crise du Golfe, pour retrouver 
une performance analogue 
t+ 5,3 %). 


La remontée du dollar jeudi, 
les efforts faits par le gouverne- 
ment britannique pour soutenir la 
livre at atténuer de ca fait les 
tensions au sein du SME ont 
réconforté les investisseurs. La 
contre-attaque des partisans du 
«oui» à Maastricht et celle 
menée par le président de la 
République lors d’un débat télé- 
visé ont également été bien 
accueillies après une semaine où 
les «non» dominaient. 


La semaine a été particulière- 
ment contrastée. Les deux pre- 
miers jours ont été insipides, les 
deux suivants mouvementés, et 
le dernier mitigé. Lundi et mardi, 
(Indice CAC 40 perdait succes- 
sivement 0,16 % et 0,63 % 
dans un marché atone. Change- 
ment de ton le lendemain, où, 
sur la foi de rumeurs annonçant 
un rejet du référendum eur 
Maastricht par le Conseil consti- 
tutionnel, là marché s'emballait. 
D'un coup, les boursiers 
voyaient s'éloigner l’incertitude 
politique liée au scrutin du 
20 septembre, ' L’indice' CAC 40 
s'appréciait de 2.2 % malgré la 
baisse d’une des valeurs phares 
de la cote : Total. La rumeur sur 
Maastricht démentie par les faits 
le soir même, tout le monde 
pouvait craindre un tassement 
du marché. Mais ce fut l'inverse 
qui se produisit le lendemain, 
pour d’autres raisons cette 
fois-ci. 


de la Bourse de New-York 
étaient tout de même de bon 
augure. Mais de là è voir le mar- 
ché s'enflammer... Personne ne 
('avait envisagé. La journée 
s'acheva sur un gain de 4,03 %, 
porté par la décision des Britan- 
niques de soutenir leur monnaie 
en souscrivant un emprunt de 
10 milliards d'écus. 

Sur le marché à règlement 
mensuel, les transactions attei- 
gnaient les 2,5 milliards de 
francs, un niveau important mais 
pas considérable. A titre de 
comparaison, le 9 janvier, lors- 
que M. Pierre Bérégovoy, alors 
ministre des finances, annonça 
la création prochaine d'un pro- 
duit de placement en actions h 
long terme, les volumes échan- 
gés atteignirent iss 5,2 milliards 
de francs. 

Vendredi, le marché retombait 
en déshérence. Après une timide 
hausse en matinée, il virait 
ensuite è la baisse. Le mouve- 
ment de recul s’amplifiait dans 
l'après-midi, après la publication 
des mauvais chiffres du 
chômage américain et la nouvelle 
baisse du dollar. La journée 
s'achevait sur une note stable 
{- 0,08 dans une ambiance 
calme. Peu d'investisseurs 
étaient sur le marché, car per- 
sonne n'ose s'engager è court 
terme. Oans le quartier des 
Champs-Elysées, où ont migré 
de nombreuses sociétés de 
Bourse, l'évolution future de l'in- 
dice de référence d'ici è la fin du 
mois oscille entra 1 65 0 au plus 
bas et 1 900 points selon les 
analystes. Plus ou moins 8 96 de 
variation par rapport au niveau 
actuel du CAC 40. 


Escroquerie 

totale 


Jeudi, le suspense dura long- 
temps puisque, en raison d’une 
panne du système de routage 
qui sert è transmettre les ordres 
de Bourse, la séance débuta 
avec deux heures et demie de 
retard. Le redressement de la 
Bourse de Tokyo et la fermeté 


La semaine aura été marquée 
par trois événements : la chute 
des résultats de Total, le redres- 
sement d'Euro Disney et la sus- 
pension de Carrefour. 

Vendredi, les cotations de 
cette chaîne d’hypermarchés 
étaient suspendues en début 
d'après-midi après une baisse de 
7,5 %. Outre la chute de 53 % 
des résultats semestriels, l’évic- 
tion de son président, M. Michel 
Bon, et la reprise en main par. 
l'actionnariat familial, des 
rumeurs évoquaient le rappro- 
chement de ce groupe avec le 
distributeur allemand Métro. 

Vivement attaqué durant les 
quinze jours précédents, le titra 
Euro Disney s'est ressaisi grées 
notamment è la nomination d’un 
nouveau directeur général, 
M. Philippe Bourguignon. La parc 


MATfF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 4 septembre 1992 


Nombre de contrats : 236 584 environ 


COURS 


ÉCHÉANCES 



SEPT. 92 

DÉC 92 

MARS 93 

Premier— 

105,76 

KKL30 

106,70 

+ bas 

106.62 

105,76 

107,06 

106^20 

107,36 

106,70 

Dernier 

Compensation — 

IO&50 

10630 

106.90 

106.90 

107,36 

107 JZ 


JUIN 93 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) j 
i 28-8-92 I 31-8-92 I 1-9-92 (~ 2-9-92 [ 3-9-92 ; 


RM 1 195 547 1 025 053 1 077 347 1 896 251 2 350 695 j 

Comptant i 

R-etobL 10 195 450 6 315 938 8 708 038 10010 735 10 512 868! 

Actions-. 69 145 42 047 77 377 91 219 102 2951 


Total J 11 460 1421 7 383 038 ! 9 862 762 l II 998 205 1 12 965 858 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991) 
Françaises .1 98.7 | 98,7 | 98 | 99,4 i 102,6 


Etrangères 


I Indice gén. ! 468 


tafiaOfflJ 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 

31-8-92 1 1-9-92 | 2-9-92 \ 3-9-92 | 4-9-92 

468 1 466,2 I 462,2 I 475,7 1 486,4 

(base 100, 31 décembre 1987) 

1HMI i 1 67403 i 1711.41 f IfflUt t 1778.98 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 


d’attraction a par affleure enre- 
gistré B mHBons d’entrées depuis 
son ouverture en avril, e Jamais 
un parc Disney n’a reçu autant 
de visiteurs durant son démar- 
rage». précisait la firme dans un 
communiqué. 

Enfin, les nouveaux action- 
naires de Total ayant acquis des 
titres en juin lors du désengage- 
ment de l'Etat ont été désagréa- 
blement surpris lors de la publi- 
cation des résultats semestriels. 
Certes, 8s s'attendaient è un tas- 
sement des bénéfices en raison 
du marasme du raffinage, mais 
3s n'avaient pas prévu une c£ vi- 
sion par deux des profits. Et ce 
d'autant plus qu’en juin, au 
moment de l’offre publique de 
vente des titres Total à 230 
francs, personne - tant du côté 
de la direction que de l'action- 
naire principal, l'Etat - n'avait 
parié d'une dégradation d’une 
telle ampleur. Etait évoquée seu- 
lement une c Inflexion» des 
résultats. Erreur de prévision ou 
dissimulation volontaire pour 
vendre las titres plus cher? Les 
commentaires allaient bon train 
mercredi en Bourse. Et les ana- 
lystes de char an comparaison le 
cas de l'autre compagnie pétro- 
lière nationale, Bf Aquitaine, qui, 
dès le mois de mai, avait pré- 
venu d'une dégradation de 
ses résultats pour le premier 
semestre... 

Dans ce contexte déjà troublé 
par les parités d'échanges rete- 
nues pour transformer les certifi- 
cats pétroliers en actions, de 
nombreux porteurs de titres ont 
l’impression de s’Ôtre fait escro- 
quer en ayant acheté des titres è 
un coure supérieur è leur valeur. 
Un sentiment peut-être excessif, 
mais qui risque d'entacher la cré- 
dibilité de l'Etat al ce dernier 
veut poursuivre son programme 
de privatisations. 

. Alertée par la chute des cours 
mercredi f- S.8 9&}/te Commis- 
sion des opérations' de Bourse - 
est entrée en contact! avec Total - 
pour tenter d’éclaircir la situa- 
tion, EBe s'intéresserait plus à ta 
manière et è te forme de com- 
munication des résultats semes- 
triels qu'au manqua d’informa- 
tion donnée lors de l'offre 
publique de venta (ÛPVJ. Pour- 
tant, dans l'Intérêt tant de te 
compagnie pétrolière que de son 
ancien actionnaire principal, il 
serait souhaitable que le gen- 
darme du marché sa prononçât 
officiellement sur cette affaire. 
Une misa au point permettrait 
aussi de rasséréner et de garder 
les petits actionnaires, que rien 
ne pousse è rester en Bourse. 

DOMINIQUE GALLOIS 
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[Alcatel Abth..- 


Hf Aquitaine... 
St-Gooain — 

BSN 

Eurotunnel 

Eaux (Ole des). 
Suez 

LVMH 

L’Oréal 

Air Liquide 


Société gén. . 
Michelin — 


Nbrcdc 
titres 
1003100 
26044S0 
(051900 
631800 
334020 
7094602 
III 280 
958 875 
58070 
226900 
261025 
321925 
389630 
97SI00 


VaLcn 
cap. IF) 
622345 
524258 
345596 
317297 
314944 
263768 
238102 
221512 
215318 
209632 
203213 
188386 
188102 
186980 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAIRES (RM) 
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EamUkSTA. 

Kduoç ImL _ 
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Vjflourtt: 

Portas . 

Eau 
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* 9.1 là» - 5.7 
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Prudente 


« — — — — La Bourse de 
ksxdoiwjqks New-York s'est 
refait une petite 

+ à sauté cette semaine, 

fl MM Ql avant le long week- 
ViTV A end pour te cflébra- 
* /w tion de la fêté du 
travail américaine 
— - ' — (Labor day) et mal- 

gré la publication d'une série de 
statistiques économiques peu 
encourageantes et la poursuite de 
la chute du dollar. L'indice Dow 
Jones des valeurs vedettes s’est ins- 
crit vendredi en clôture à 3 281,93 
points, en hausse de 14,32 points 
(+0,44 %) par rapport i vendredi 
dernier. 


Finalement, cette performance 
est plutôt encourageante compte 
tenu de te faiblesse de l’économie 
américaine. Les chiffres du 
chômage en août aux Etats-Unis, 
annoncés vendredi, ont ainsi 
réservé de mauvaises surprises. En 
dépit d’une réduction de 0,1 % du 
taux à 7,6 %, la distribution et l'in- 
dustrie ont perdu 83 000 emplois, 
alors que la création de 
100 000 emplois en août est la 
conséquence avant tout d’un pro- 
gramme fédéral permettant aux 
jeunes de travailler en été. La 
Réserve fédérale a immédiatement 
réagi à ces informations par une 
baisse d’un quart de point des taux 
interbancaires an jour le jour, pour 
les ramener à 3 %, soit leur niveau 
le plus bas depuis 1963. 

Parmi les autres chiffres de la 
semaine, les ventes de logements 


neufs ont reculé de 2,6 % aux 
États-Unis en juiBet, alors que les 
experts tablaient sur une augmen- 
tation de 2,5 %, et l’indice compo- 
site des principaux indicateurs a 
enregistré une hausse minime 
(+0,1 %X durant la même période. 

De nombreux analystes pensent 
que Tindice Dow Jones devrait 
continuer à évoluer de façon errati- 
que au moins jusqu'aux élections 
présidentielles américaines 
de novembre. Sur le marché obliga- 
taire, lé taux moyen sur les bons 
du Trésor à 30 ans, principale réfé- 
rence, est tombé vendredi & 7,28 % 
contre 7,42 % la semaine précé- 
dente. 
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Cours 


28 ao<ti 

4 sept 


66 1/4 

66 3/8 

ATT 

42 1/4 

42 3/8 

Boeing— ...... — 

37 3/8 

37 VS 

Chase Man. Bank — 

23 1/2 

72 2/4 

Do Pont de Netware _ 

50 

49 1/8 

Butinait Kodak— 

45 

44 3/4 

Exxon 

64 m 

62 3/8 

Ford 

39 3/4 

41 

General Electric — 

73 3/8 

74 5/8 

General Motor* 

331/2 

35 1/8 

Goodyear— 

63 3/8 

62 1/2 

IBM 

87 t/4 

86 

ITT. 

66 1/8 

657/8 

Mobil 03 

651/4 

64 3/8 

Pfizer — 

781/4 

80 3/8 

Scfalnmbcrger 

68 t/2 

6 63/8 

Texaco— 

651/4 

64 3/8 

UAL Corp. (o-ADcga). 

1031/2 

105 1/2 

Union Gtitndc 

13 3/8 

133/4 

United Tech. 

551/4 

553/4 

WoringfrOBSB - 

16 1/4 

16 3/8 

Xerox Corp. » 

755» 

761/4 


TOKYO 


La fête continue 


— ■ — La Bourse de Tokyo 

WWW® a poursuivi sa 
marche en avant 
cette semaine, ftao- 
, . fi Mf m ch'mant notamment 
1 ijn % le. seuil des. 18 000 
* tu points de -l'indice 

j . . : NüdœL En l’espace 

- -, de trois semaines, le 

Kabotochoa repris prés de 30 % 
sur ses pins bas niveaux et le Nik- 
kei a franchi successivement les 
seui&de 15 000, 16 000; 17000 et 
18 000. 


»UÙ 


Certes, l’intensité de la hausse a 
été plus limitée cette semaine et, 
après avoir gagné 9,4 % et 10,8 %, 
le Nikkei terminait vendredi à 
18 555,30 points, en progression 
jde 3,25 % d'un vendredi & l’autre, 
mais on peut maintenant parler de 

j. i. 


râleurs que le marché a dû foire 
face à des prises de bénéfices 
importantes. Mate le retour à la 
Bourse de petits actionnaires a 
contrebalancé les ventes. Les inves- 
tisseurs continuent: ‘'à 1 jouer sans 
retenue une reprise dé la croissance 
au lapon liée notamment l’an- 
nonce la semaine dernière d’un 
p»«n de relance budgétaire de plus 
de 400 mfltiards de francs. 

Indices do 4 septembre : Nikkei 
18 555,30 (c. 19 970,79); Topa 
1 420,38 (c. 1 379,97). 


Cours | Cours 
28 août I 4 sept. 


véritable résurrection de la place 
nippone. D’autant que l'activité a 
été soutenue et le chiffre d'affaires 


été soutenue et le chiffre d’affaires 
'moyen par séance s'est établi i 
(prés de 20 milliards de francs. 

| La performance est jugée d’au- 
itant plus satisfaisante par les apé- 


Ajjmomoio — 

BridfcMonc — 

Canon,... ; 

Fqjî Bank-. — _~_ 
Hoada Motors — — 
Matsushita Electric. 
Mitsubishi Heavy„ 

Sony Orrp. — 

Toyota Motors 


LONDRES 

Revigorée 

+ 2 , 1 * 

La décision du gouvernement bri- 
tannique. annoncée jeudi, (remprun- 
ter 10 milliards d'écus en devises 
pour défendre la parité de la livre an 
sein du système monétaire européen 
(SME) a revigoré la Bourse de Lon- 
dres. L’indice Footsie des 100 
grandes valeurs a finalement terminé 
la semaine sur un gain de 49,6 points 
(2,1 %). Cette mesure montre la 
détermination du gouvernement à 
éviter une dévaluation de la livre et 
une hausse des taux d’intérêt en cas 
de victoire du «non» au référendum 
français sur le traité de Maastricht le 
20 septembre . 

La Bourse a salué cette initiative 
en enregistrant jeudi âne hausse de 
2,9%. la plus forte depuis la victoire 
du Fard conservateur aux érections 
d’avril Mais les gains ont été réduite 
vendredi par des prises de bénéfices 
et par la déception provoquée par tes 
mauvais chiffres du chômage améri- 
cain pour août. Ces nouvelles ont 
affaibli la livre et le doflar. 

Indices du 4 septembre : 100 
valeurs 2 362,2 (e. 2 312,6); 30 
valeurs 1 729,0 (c.1 680,6); Mines 
d’or (74,5 c.79,4); Fonds d’Etat 
89,33 (C87.04X 


FRANCFORT 
Petite reprise 
, + 1,3 * 

! Après trois semaines consécu- 
tives de baisse, la Bourse de Franc- 
fort a regagné on peu du terrain 
perdu. D’un vendredi à l'autre, 
l'indice DAX progresse de 1,3 % à 
1 536,50 points. En dépit de ce 
'petit redressement, le DAX restait, 
vendredi,, toujours en recul de 
4,6 % par rapport i ses niveaux du 
début du mois d'août 
An cours de la semaine, le mar- 
ché a bénéficié de plusieurs 
reprises techniques (+ 1,63 % lundi 
et + .1,46 % mardi), mais elles ont 
.été suivies de prises de bénéfices. 
WCe qui démontre que incertitude 
'continue de régner en Bourse», 
nota la Coramerabank. 
i De son côté, le marché obliga- 
taire est resté calme, se montrant 
peu impressionné par la chute per- 
sistante du dollar ainsi que par les 
discussions concernant l’éventuelle 
introduction d'un emprunt obliga- 
toire destiné è financer l'unité alle- 
mande. Le taux de rendement 
moyen des emprunts est resté sta- 


ble i 834%. 

. indice du 4 septembre : DAX 
1 536,50 (c.1 516,47). 
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CREDITS, CHANGES, GRANDS MARCHES 


(i t MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Espoirs dans le compartiment de Feurofranc 


DEVISES ET OR 


Le franc raffermi et la lire au plancher 


V 


I 

i 
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Si le «oui» l’emporte le 20 sep- 
tembre, il faut « attendre à un 
brusque réveil du marché primaire 
(celui des nouvelles émissions) des 
emprunts internationaux en francs. 
La liste est longue des candidats 
qui ont différé "exécution de Leur 
projet dans Pattente d'une normali- 
sation de ta situation et d’une cor- 
rection durable du mouvement 
récent de hausse du niveau de 
l'intérêt. D est probable que si leurs 
espoirs se concrétisent, ces débi- 
teurs voudront se présenter tous en 
même temps, immédiatement après 
le référendum. Aussi certains spé- 
cialistes mettent-ils déjà en garde 
contre une accumulation soudaine 
de nouvelles transactions, dont le 
volume serait tout simplement trop 
important pour être facilement 
absorbé par les investisseurs. 

La situation est tris différente 
dans le compartiment de Pécu qui, 
ces trois derniers mois - depuis 
que les Danois ont refusé de rati- 
fier le traité de Maastricht, - a 
beaucoup trop souffert pour attirer 
en foole de nouveaux emprunteurs. 
Certes, le bénéfice d’un «oui» 
français serait considérable. Les 
cours remonteraient beaucoup. 
Chacun en convient. Mais on 
redoute vivement que l’améliora- 
tion ne dure pas et qu’elle provo- 
que au contraire d’importants 
dégagements de la part d’investis- 
seurs ou de banques qui, depuis 
des semaines, cherchent en vain à 
se débarrasser, & des conditions 
raisonnables, de titres libellés en 
écus. Le problème est grave et, 
pour l’instant, on ne voit pas 
encore de solution, car c’est le 
fonctionnement même du marché 
des obligations en écus qui est en 
cause. 

Contrairement & d’autres com- 
partiments, comme celui de (a lire 
italienne par exemple, les malheurs 
récents de l'écu ne doivent rien à 
révolution des cours de change. En 
tant que monnaie^ l’écu s’est bien 
comporté ces derniers temps. 
Comme il s’agit d’un panier de 
devises européennes, ou le mark 
tient une place importante, U ne 
figure pas au nombre des victimes 
de la baisse du dollar. Qui aurait 
déposé des fonds en écus pour une 
brève échéance d’un ou de quel- 
ques mois serait mal venu a se 
plaindre. Mais de nombreux por- 
teurs d’euro-obligations de longue 
durée en écus ont de bonnes rai- 
sons de regretter leur investisse- 
ment Ils ont été parmi les grands 


perdants de ces dernières semaines, 
précisément parce que le marché 
n’a pas fonctionné, parce que la 
valeur de leurs titres baissait et 
qu’ils ne trouvaient personne à qui 
les vendre à un prix acceptable. 

Plusieurs compartiments démar- 
rent à l’abri des incertitudes 
actuelles et attirent tout à la fois 
les emprunteurs et les bailleurs de 
fonds. Ce sont pour l'essentiel ceux 
des dollars américain et canadien 
et ceux du mark et du franc suisse, 
dont l’évolution n’est guère affectée 
par les incertitudes de fUnkm éco- 
nomique et monétaire en Europe. 
□ n’est pas surprenant que ce soit 
là que se retrouvent la plupart des 
emprunteurs français qui sollicitent 
le marché international des capi- 
taux. En dollars, une formule con- 
nue de remporter un vif succès 
auprès des investisseurs : ceÔe des 
obligations à taux variable, mais 
dont le niveau de l’intérêt ne 
pourra pas dépasser un «wvhnnm 
ni tomber au-dessous d’on mini- 
mum, lequel est nettement plus 
haut que le loyer actuel de L’argent 
à court terme. 

Des emprunts avantageux 
eu te suisses 

A la veille du week-end, la Com- 
pagnie bancaire a lancé un nouvel 
emprunt de ce genre. Elle entend 
leverpour 100 millions de dollars 
des Etats-Unis pour une durée de 
dix ans. La rémunération des titres 
sera au plus bas de 5,25 9b, et an 
plus haut, de 10 %. 

En francs suisses, les dernières 
opérations sont de type classique. 
Leur rémunération est à taux fixe, 
déterminée d’avance pour tonte la 
durée de l'emprunt. Traditionnelle- 
ment, ces titres sont destinés & des 
clients privés qui, dans la plupart 
des cas, les conservent jusqu’à 
l’échéance et ne se soudent guère 
de leur liquidité. Aussi les mon- 
tants des nouveaux emprunts émis 
en Suisse sont-ils généralement 
plus faibles que ceux des transac- 
tions lancées sur d’autres marchés. 
La situation est pourtant en train 
d’évoluer car de gros efforts sont 
accomplis pour attirer aussi les 
investisseurs qui privilégient les 
grandes transactions dont les obli- 
gations sur le marché secondaire 
seront aisément négociables. C’est 
dans cette perspective qu’il font 
examiner l’emprunt de 300 mil- 
lions de francs suisses (soit environ 
1,2 milliard de francs français) que 


vient <f émettre la SNCF pour une 
durée de douze ans. 

L’emprunt de la SNCF (que 
dirige le Crédit suisse) a ceci de 
particulier que son encours pourra 
être augmenté ultérieurement par 
l’émission de nouveaux titres par- 
faitement interchangeables avec les 
premiers. Ainsi prévoit-on de 
construire progressivement, par 
ajouts successifs, une grande ligne 
dont on espère qu’elle finira par 
être vraiment liquide. Cette techni-. 
que est couramment employée sur 
d’autres marchés, depuis des 
années, notamment sur celui du 
franc français. En Suisse, où elle 
est encore bien nouvelle, on la 
réservait jusqu'à présent surtout 
aux emprunts des principales orga- 
nisations supranationales ou & 
l’Etat lui-même. 

Le taux d’intérêt n ominal est de 
7 %. Tout compris, frais et com- 
mission indus, l'affaire revient à la 
SNCF à un peu moins de 7,20 % 
l’an, ce qui est très peu coûteux. 
Aucun autre marché européen ne 
permet de lever des fonds dans des 
conditions aussi avantageuses. 
Cest certainement une des raisons 
qui expliquent l'attrait qu’exerce 
présentement le marché helvétique 
sur Les débiteurs français de pre- 
mier plan. D y en a une autre, non 
négligeable : tk fermeté actuelle du 
franc suisse qui leur permet d’envi- 
sager sans crainte de s’endetter 
dans cette devise et de conserver 
tel quel le produit de l'emprunt, 
sans chercher à se dégager dn ris- 
que de change. 

Cette émission de la SNCF porte 
. à cinq le nombre d’emprunts fran- 
çais émis en Suisse depuis le début 
de juillet. Leur montant s’élève au 
total à 803 millions de francs 
suisses, soit environ 3,2 milliards 
de francs français. Durant tout le 
premier semestre de cette année, 
quand la devise helvétique donnait 
encore des signes de faiblesse, il 
n’y a eu que quarte débiteurs fran- 
çais à se présenter en Suisse pour y 
lever, ensemble. l’équivalent de 
1,2 milliard de francs français. 

Pour ce qui est du dernier 
emprunt du Crédit national lancé à 
la En du mois d’août, précisons 
que son montant de 300 millions 
de marks correspond en gros & 

1 milliard de francs français et non 
à un milliard de dollars. La devise 
américaine ne s'est pas effondrée à 
ce point. 

CHRISTOPHE VFTTER 


MATIERES PREMIERES 


Les métaux en berne 


Comme la plupart des marchés 
de matières premières. les métaux 
n’ont pas échappé cette semaine 
aux influences monétaires, au point 
que les spécialistes parlaient ces 
jours-ci de «marchés de mon- 
naies» à propos des non-ferreux. 
Au London Métal Exchange, les 
prix s’inscrivaient d'une manière 
générale à la baisse, à l’exception 
de l’étain stimulé par des achats 
spéculatifs, et du zinc à son niveau 
le plus élevé depuis deux ans 
(l 394,5 dollars la tonne le 3 sep- 
tembre). 

Habituellement, les cours des 
produits de base réagissent de 
manière mécanique aux fluctua- 
tions des devises : les prix montent 
dans la monnaie qui baisse et bais- 
sent dans la monnaie qui monte. 
Cet enchaînement tient aux arbi- 
trages qu’effectuent en principe les 
operateurs entre New-York et Lon- 
dres, encre les marchés libellés en 
dollars et ceux libellés en livres. 
Ainsi, par exemple, la chute du bil- 
let vert a pour effet de rendre plus 
attractifs les métaux cotés à New- 
York, comparés aux mêmes 


PRODUITS 
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Le chiffre entre jjareniMses indique la 
variation d’une semaine sur l'autre. 


métaux inscrits en livres à Lon- 
dres. Le différentiel de changes 
reporte ainsi vers le marché améri- 
cain des achats qui seraient restés, 
sinon, sur la place britannique. 
Mais, ce faisant, la vague d’achats 
observée outre-Atlantique a pour 
effet de stimuler les prix en dollars 
à New-York, tandis que les prix 
exprimés en livres (laquelle s'ap- 
précie face au billet vert) s'inflé- 
chissent. Ainsi est vérifiée «l’équa- 
tion» paradoxale des cours 
grimpant dans (a monnaie qui 
baisse et vice versa_ 

Manœuvre d'étranglement 
dn marché 

| Mais, une fois n’est pas cou-! 
’tume, cette règle d’or ne s'applique! 
pas aussi bien qu’elle devrait et les 
cours de nombreux métaux ont* 
continué de fléchir à Londres, bien 

Ï u’ils soient exprimés en dollars. 

ette baisse qu on pourrait quali- 
•fier «T illogique ne laisse pas d’in- 
qniéter. Elle traduit en effet l’inca- 
pacité du facteur monétaire à 
masquer la réalité fondamentale 
des marchés, c’est-à-dire les don- 
nées physiques exprimées en 
tenues d’offre, de demande et de 
stocks. Or ces données montrent 
que les réserves de métaux, en 
Europe notamment, sont considé- 
rables. Si on admet que. malgré 
leur relative marginalisation depuis 
vingt ans dans l’industrie, les 
métaux restent malgré tout des 
indicateurs de la croissance, l’in- 
sensibilité de leurs prix aux fac- 
teurs monétaires revient à dire que 
la croissance n’est pas pour aujour- 
d'hui. 

A observer de plus près les 
hausses enregistrées en ce 
début septembre, on remarque en 
outre que la remontée du zinc ne 
s’appuie ni sur le facteur monétaire 
ni sur les «fondamentaux» (qui 
demeurent médiocres). Elle tient en 
réalité à une manipulation du Lon- 
don Métal Exchange, qui tente ce 
que les Anglo-Saxons nomment un 
conter, en français un étranglement 
du marché: Il s’agît d’une manœu- 
vre de groupements de produc- 
teurs, qui ont constitué pendant 


C 


l’été de fortes positions à l'achat 
portant à la fois sur du papier (les 
contrats à terme) et du «physi- 
que », c’est-à-dire de la marchan- 
dise. Au point que ces jours der- 
niers, les opérateurs voulant se 
procurer du zinc en trouvaient tris 
peu de disponible, et à des prix 
surélevés. 

Une stratégie inélégante qui per- 
turbe fortement les marchés et les 
acheteurs pour le compte des 
industries de transformation. De 
nombreuses voix s’élèvent dans la 
profession des non-ferreux pour 
contester la fiabilité et la sécurité 
des transactions au London Métal 
Exchange. D’aucuns demandent un 
retour aux «prix producteurs», ces 
tarifs que fixaient naguère les pro- 
ducteurs dans le cadre de contrats 
de moyenne durée avec leurs ache- 
teurs. Une technique que certaines 
firmes continuent d’utiliser pour 
échapper aux fluctuations désor- 
données des prix, comme la firme 
française SLN (Société Le Nickel). 

Parmi les quelques données sti- 
mulantes pour les métaux, on rele- 
vait les prévisions du courtier japo- 
nais Sumitomo à propos de 
l'aluminium : la demande mon- 
diale pourrait progresser de 4,3 % 
en 1993 pour atteindre 15,8 mil- 
lions de tonnes. Quant à la produc- 
tion, elle baisserait simultanément 
de 3 %, ce qui occasionnerait un 
déficit de 290 000 tonnes, et, espè- 
rent les professionnels, une remon- 
tée des prix. 

Enfin, la CRU (Com modifies 
Research Unit), une firme améri- 
caine de recherche sur les métaux, 
prévoit que la consommation occi- 
dentale de enivre devrait progres- 
ser de 5 % par an d’ici a 2005, 
tirée principalement par les écono- 
mies en développement de l'Asie 

du Sud-Est (Inde, Chine) et de 
l’Amérique latine. Les gains de 
consommation interviendraient 
dans le bâtiment, mais le métal 
rouge devrait faire l’objet d’une 
demande moins forte dans les sec- 
teurs de l’électricité et des trans- 
ports. 
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Quelle semaine! Le dnû* 1 * battit 
d’abord son record de baisse, avant 
de remonter violemment sur le lan- 
cement d’on emprunt massif du 
Trésor britannique pour défendre 
h livre, puis de retomber sur l’an- 
nonce de «mauvais» chiffres de 
l’emploi aux Etats-Unis. La livre 
sterling, proche de son plancher au 
sein dn Système monétaire euro- 
péen, rebondissait quelque peu 
après l'emprunt en question. Le 
franc, enfin, s’est raffermi vis-à-vis 
du mark, tandis que la lire se trou- 
vait à nouveau violemment atta- 
quée. 

Mardi I" septembre, déprimé 
par des nouvelles peu rassurantes 
en provenance des Etats-Unis 
(recul de 0,5 % des dépenses de 
construction en juillet, malgré la 
baisse des taux d’intérêt et recul de 
0,5 % de l’indice des directeurs 
d'achats), le dollar tombait à 
1,3895 deutschemark, plus bas 
cours historique, et à moins de 
4,75 francs (à Paris, le record de 
baisse avait été établi en mars 
1973 à 3,85 francs). Certains opé- 
rateurs le voyaient même glisser à 
1,30 DM, en raison des propos 
laxistes du présidait Bush. Jeudi, 
en revanche^ et vendredi marin , la 
devise américaine se redressait à la 
suite de la livre sterling (toujours 
l'emprunt) et du relatif apaisement 
des tensions an sein du Système 
monétaire européen : «H**- 
presque 1,44 DM et 4,89 francs. 

Las! Vendredi, en début d'après- 
midi, l’annonce de la perte de 
‘83 000 emplois aux Etats-Unis 
en août, apres un chiffre de créa- 
tions d’emplois révisé de 
117 000 emplois en juillet contre 
198 000 prévus, jetait un grand 
froid sur les marchés financiers 
internationaux, qui tablaient sur 
une augmentation de 
180 000 emplois pendant ce même 
mois d'aoûL Le taux de chômage 
avait beau revenir de 7,7 % à 


7,6 % : les chiffres sur l’emploi 
étaient jugés «catastrophiques», 
les analystes relevant que, compte 
tenu des L00 000 emplois saison- 
niers créés par le gouvernement, 
c’étaient 183 000 emplois qui 
avaient été perdus. Aussitôt s’est 
profilée la possibilité d’rine nou- 
velle diminution des taux direc- 
teurs de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis, susceptible de creuser 
encore l’écart entre les rémunéra- 
tions offertes à New-York et à 
Francfort. 6,50 % à l'heure 
actuelle, o'où la réapparition de 
pressions sur le dollar. 

Ce dernier, en fin de semaine, se 
retrouvait à 1,40 DM et 
4,78 francs environ. A défaut d'une 
baisse ultérieure, toujours possible, 
plus personne n'entrevoit son 
redressement (s'il a lien) avant le 
printemps 1993, en tout cas après 
les élections présidentielles outre- 
Atlantique. 

Un geste britannique 
spectaculaire 

En Europe, l’événement de la 
semaine a été l’annonce de l’em- 

K massif lancé par la Gran do- 
gue, évoqué précédemment, 
pour défendre la livre sterling, 
tombée en milieu de semaine au 
voisinage de son cours pb»»*» au 
sein du SME (2,7783 DM). A la 
veille de la rencontre des ministres 
des finances des Douze à Bath, 
dans le sud de l'Angleterre, le Tré- 
sor britannique a effectué un geste 
spectaculaire. 

□ a donc lancé un emprunt de 
10 iwillianri* (FécUS (73 wnilltarAc de 
frênes), moins pour renforcer les 
réserves de devises de la Banane 
d’Angleterre, un peu entamées 
certes mais largement suffisantes 
(44,5 milliards de dollars), que 
pour lui affirmer sa détermination 
de faire respecter les parités dn 
sterling au sein du SME, soit 6 % 


de part et d’autre d’on cours pivot 
de 2,95 DM. 

Accessoirement cet emprunt, 
dont la première tranche de 5 mil- 
liards cféciis à 3 ans sera mobilisée 
auprès de 45 banques internatio- 
nales, permettra de financer une 
partie du déficit budgétaire, de 
diminuer les appels au marché 
domestique ; enfin, il évitera une 
remontée des taux d’intérêt britan- 
niques, qui serait désastreuse au 
moment où l’économie du 
Royaume-Uni ne paraît guère sor- 
tir de la récession. Du coup, la 
livre sterling a bondi au-dessus de 
2,81 DM, avant de retomber on 
□eu au-dessous de 2,80 DM. A 
Londres, toutefois, on estime qu'il 
sera difficile à la devise britanni- 
que de s’élever, dans l’immédiat, 
au-dessus de 2,82 DM. 

En tout cas, c et emprunt, le plus 
gros depuis les années 70, a permis 
de diminuer les tensions au sein du 
SME. M. Hans Tietmeyer, vice- 
président de la Bundesbank, esti- 
mait même que ledit SME en est 
« débarrassé pour le moment ». Le 
franc français en a profité pour se 
raffermir vis-à-vis du mark, dont le 
cours à Paris est retombé de 3,41- 
3,42 francs à 3,40 francs à la veille 
du week-end, après avoir même 
touché 3,3960 francs dans la mati- 
née de vendredi 

Quant à la lire italienne, très 
attaquée par la spéculation qui a 
quitté la livre sterling pour ss 
reporter sur elle, elle s’est légère- 
ment reprise vendredi après le relè- 
vement massif des taux directeurs 
de la Banque d’Italie, décidée à 
défendre sa devise par des mesures 
dignes du temps de guerre (lire 
page 18). 

F. R. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 31 AOUT AU 4 SEPTEMBRE 1992 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente .) 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN* 
AffltfairdM vaitafan» «la choqua momata 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 4 septembre, 3,8729 F contre 
3,8922 F le vendredi 28 août 1992. 


Toux calculés par rapport i 

ao&naflte d* Si Banque da Fonça 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Un certain soulagement 


Comme sur les marchés .des 
changes, la semaine a été uis agi- 
tée sur les marchés des taux 
d’intérêt, essentiellement en 
France, où tes cours du MATIF 
ont fait un bon de deux points 
dans une atmosphère beaucoup 
moins pessimiste à la veille du 
week-end. 

La semaine précédente, les son- 
dages montrant une montée des 
«non» au référendum sur le traité 
de Maastricht avaient profondé- 
ment déprimé le marché de Paris. 
Cette fois-ci, te renversement de 
tendance a été provoqué par deux 
événements. Le premier a été l'em- 
prunt géant lance par le Trésor bri- 
tannique (voir d'dessus en rubrique 
e Devises et or») pour défendre la 
Livre, qui a détendu le marché des 
changes, fait baisser le deutsche- 
mark et monter le franc français. 
Le second a été }e débat télévisé 
entre M. François Mitterrand et 
M. Philippe Séguin, la présentation 
du président de la République sur 
le traité de Maastricht ayant favo- 
rablement impressionné tes milieux 
financiers, qui en attendaient 
impatiemment les effets sur l’opi- 
nion. 

Vendredi après-midi, la rumeur 
d’un sondage indiquant une 
remontée des « oui » était confir- 
mée par la publication d’un tel 
sondage effectué par l'Institut CSA 
pour le Parisien et France Inter . 
Après le d&at, l’enquête du CSA 
prête 55 % au « oui », 45 9b au 
« non » et 33 9b d’abstentions (lire 
page 7). Le sondage précédent 
CSA -le Parisien, réalisé entre le 24 
et le 26 août, donnait 53 % de 
«non». Ainsi, la remontée des 
«oui» annoncés en milieu de 


semaine à 51 %-53 %, après une 
chute à 47 % la semaine dernière, 
se confirmerait, avec toutes les pré- 
cautions d’usage, naturellement. 

U y a donc de quoi doper un 
MAtIF qui, en deux jours, est 
passé, sur l'éc h éa nc e septembre, de 
104,60 à 106,50, avec de très fortes 
transactions, tandis que le contrat 
écu, après un point tas à 100,4 9b, 
bondissait à 102^0. Le rendement 
de l’OAT dix ans retombant, (Tune 
semaine à l'antre, de 9,13 9b à 
8,86 96, Du coup, Pécart entre 
I'OAT et le Bund 10 ans, coté à 
7,90 %, est revenu en .dessous d’un 
point, après une p oussée de fièvre 
à 1,30 % point en aoQL Aussitôt, 
les opérateurs ont pris espoir, 
tablant sur une baisse de 0,50 % 
sur le rendement à long terme ri le 
«oui» passe le 20 septembre pro- 
chain. En oe cas. ils pronostiquent 
une montée du MATIF à 109. 

En attendant 
an reflux des taux 

Le revirement, envisagé dès la 
fin de juillet (le Monde daté 
2-3 août 1992), avant que les son- 
dages sur le vote du traité ne pren- 
nent un tour alarmant, se fonde 
aussi sur la certitude que les taux 
d'intérêt vont baisser en France et 
dans le monde en raison de la crise 
larvée et du marasme des investis- 
sements. pour eux, la Bundesbank, 
très vivement critiquée en Alle- 
magne même, assouplira sa politi- 
que plus tôt que prévu. Cet 
enthousiasme devrait toutefois être 
tempéré. La banque centrale alle- 
mande va attendre que la crois- 
sance de la masse monétaire se 
ralentisse pour abaisser sa garde. 


probablement pas avant le prin- 
temps 1993. 

En attendant, comme Ta souli- 
gné M, Michel Sapin, ministre des 
finança, un «oui» franc et massif 
au traité européen permettrait, 
effectivement, un reflux des taux 
d'intérêt en France, surtout ceux à 
long terme, après la poussée de ces 
deux derniers mois, injustifiée an 
regard des do n n é es fondamentales 
de notre économie mais provoquée 
par le «syndrome de Maastricht». 
Pour les taux à court terme, qui 
ont un peu reflué à Paris, revenant 
en dessous de 10%, leur recul 
paraît limité par la nécessité de 
défendre le franc vis-à-vis de la 
zone mark, où le loyer de F argent 
s’établit toujours aux environs de 
9,75 % . 

Sur le marché obligataire, où le 
lancement de emprunts a 

été retardé en raison des événe- 
ments, la vedette esr allée à l'adju- 
dication mensuelle du Trésor, qui 
s’est effectuée jeudi avec succès, 
avant même l’annonce du grand 
emprunt britannique. L'Etat a levé 
1 1.8 milliards de francs avec faci- 
lité à des rendements de 9,08 9b 
contre 9 % en août sur dix ans, 
9,05 % sur onze ans et 9,02 % con- 
tre 8.94% sur trente ans. On a 
relevé d’importantes souscriptions 
étrangères, attirées par de tels ren- 
dements. A cet égard, le Trésor e 
placé, à rétraager, pour 70,4 mil- 
liards de francs de valeur de FEtat 
français entre le 1” janvier et le 
31 mai 1992, dont 52^ milliards 
de francs «I’OAT, ce «lui revient à 
dire que les non-résidants ont. 
financé une part appréciable da 
déficit budgétaire français. 

FRANÇOIS RENARD 
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Ancien maire de Diyarbakir 


M. Mehdi Zana s’inquiète de la dégradation 
de la situation des Kurdes en Turquie 


De nouveaux affrontements 
entre l'armée turque et des 
séparatistes kurdes du Parti des 
travailleurs du Kurdistan ont fait 
vingt et un morts {vingt rebelles, 
un gendarme), jeudi 3 septem- 
bre, dans le Sud-Est anatoüen à 
majorité kurde, a indiqué ven- 
dredi l'agence semi-officielle 
Anatolie. Pour ta première fois, 
une chaîne de télévision privée 
a diffusé, vendredi, des images 
d'une opération militaire impor- 
tante, en cours depuis trois 
jours, contre le PKK. 

Ancien maire de Diyarbakir, la 
capitale régionale du sud-est de la 
Turquie à majorité kurde, 
M. Medhi Zana, l’un des représen- 
tants les plus en vue de cette mino- 
rité de quelque douze millions de 
personnes, a passé plus de dix ans 
en prison. En 1983, notamment, il 
avait été condamné à vingt-quatre 
ans d’emprisonnement, pour tenta- 
tive d’établissement d’un Etat 
kurde indépendant. 

Libéré il y a un an, M. Zana a 
été de nouveau arrêté le 30 juillet 
et placé en garde à vue jusqu’au 
1 1 août. M. Zana. dont l'épouse est 
député de Diyarbakir, est officielle- 
ment accusé d'être un sympathi- 
sant du Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK, marxiste-léni- 
niste) et d'ètre un collecteur de 
fonds pour ce mouvement. 


a donné sa propre version des faits, 
tout en développant une analyse de 
la situation politique qui confirme 
la dégradation des relations entre 
la population turque et les Kurdes 
de Turquie. Selon lui, les hommes 
qui se sont présentés à son domi- 
cile. le 30 juillet à 4 heures du 
matin, voulaient tout simplement 
«le tuer». 11 s'agissait, dit-il, d’une 
« équipe spéciale ». Même le poste 
de police du quartier, selon lui, 
rit cette intervention. Sauvé, 


du «mouvement national» - car 
« la population le soutient». Au 
passage, M. Zana accuse l'armée et 
l'Etat turcs d’organiser eux-même 
des «massacres» sous le nom du 
PKK, afin de le discréditer. Pour- 
tant, M. Zana ne partage pas l’ins- 
piration marxiste-léniniste du 
PKK : * Celle idéologie n’est pas 
bonne, elle n’apportera rien au 
mouvement national » kurde. 


ignorait 

d'après 


.'après son récit, par une porte 
blindée qui a résisté aux assauts, il 
a eu le temps d’alerter par télé- 
phone journalistes et hommes poli- 
tiques. A 8 heures du matin, 
l'équipe spéciale a été remplacée 
par des policiers « normaux» qui 
l’ont arrêté. 


«Tout le pays», tient à rappeler 
l’ancien maire, sait qu’il a toujours 
été partisan d’une politique de 
réconciliation entre les deux com- 


munautés : « Pourquoi le peuple 


M. Zana souligne que les autori- 
tés turques, depuis sa libération, 
ont tout fait pour qu'il quitte le 
pays et, faute d’avoir obtenu son 
départ, «essaient tout pour le faire 
disparaître ». II est, dit-il, loin 
d’ètre le seul dans ce cas : « Ils 
essayent de tuer tous les intellec- 
tuels progressistes patriotes 
kurdes.» 


Vers de mmveaax 
«massacres»? 


Face aux violences du PKK, 
M. Zana, dans le cassé, faisait 


figure de modéré. U rappelle ses 
déMC 


accords avec les dirigeants de 


cette organisation, qui « ont com- 
mis des erreurs», mais affirme 


Encore sous le coup de plusieurs 
inculpations, mais laissé en liberté, 
M. Zana, de passage à Paris, nous 


aujourd’hui, compte tenu de la 
détérioration de la situation des 
Kurdes, qu'il faut appuyer le PKK 
- qui, comme d’autres, fait partie 


kurde ne vbrralt-il pas avec le peu- 
ple turc dans des conditions d'éga- 
lité ?», s'interroge-t-il. Mais il 
constate aujourd’hui qu’aucune 
« réponse positif e» ne vient du 
gouvernement ni de la population 
turque, fl pense même que de nou- 
veaux «massacres» pourraient 
avoir lieu, aussi bien dans le Sud- 
Est que dans les villes de f ouest du 
pays, où vivent plusieurs millions 
de Kurdes. Déjà, dans certaines de 
ces villes, des commerçants kurdes 
seraient victimes d’un boycott 
organisé, et des attaques contre ces 
populations - « des sortes de 
pogroms», précise-t-il - seraient en 
préparation. 

Après des années de lutte, le 
constat que dresse M, Zana est 
amer. Selon lui, le fossé entre les 
Kurdes et les Turcs continue de 
s’agrandir. M. Zana ne cache pas 
que, si la situation des Kurdes de 
Turquie ne s'améliore pas, il se 
ralliera à l’idée de T indépendance. 


J.-L. A. 


Le programme de lutte contre le chômage 


10 milliards de francs supplémentaires 

et la formation 


pour 


Le gouvernement vient d’accor- 
der 10 milliards de francs de crédits 
supplémentaires en faveur de rem- 
ploi et de la formation profession- 
nelle. a annoncé vendredi 4 septem- 
bre le ministre du budget, 
M. Michel Char as se. Ces crédits 
doivent permettre d'assurer «le 
financement des mesures figurant 
dans le programme de lutte contre le 
chômage de longue duré, annoncé 
par le premier ministre dans son 
discours du 8 avril 1992», précise 
un communiqué du ministère du 
budget. 

Ayant fait l’objet d'un décret 


signé mercredi 2 septembre par le 
premier ministre, M. Pierre Béré- 
govoy, ces crédits supplémentaires 
sont financés par le produit des ces- 
sions d’actifs des entreprises publi- 
ques réalisées depuis le début de 
l’année (ELF et Total) et devront 
permettre, selon le ministère du 
budget, «d'augmenter le nombre des 
contrats emploi-solidarité (CES), des 
actions d'insertion et de formation 
et des contrats de retour à l'em- 
ploi». Ils serviront aussi à financer 
« la mise en ouvre du programme de 
préparation active h la qualification 
et à l'emploi» 
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L’Etat soutient 
le nouveau projet 
d’hémicyde européen 
à Strasbourg 


L’Etat apporte sa garantie à la vîUe 
de Strasbourg pour la construction 
d’un nouvel hémicycle destiné au 
Parlement européen. Cet engagement 
est contenu dans k contrat triennal 
pour le soutien à Strasbourg, ville 
européenne. La quatrième édition de 
ce document a été signée vendredi 4 
septembre par M. Michel Sapin, 
ministre de l'économie, M™ Cathe- 
rine Trautroann, le maire (PS) de la 
ville, et M. Daniel Hoeffel, président 
(UDF) du conseil générai. 

Ce futur hémicycle permettra au 
Parlement, actuellement locataire du 
Cotisai de l’Europe, de disposer de 
ses propres installations 


Harlem Désir quitte 
la présidence 
de SOS-Racisme 


Au cours d'un Conseil national 
extraordinaire de SOS-Racisme, 
samedi 5 septembre, un nouveau 
bureau national de l'organisation 
créée en 1984 par Harlem Désir 
devait être désigné, tenant compte 
du départ de son fondateur. 

Outre des dissensions internes. 
Ha rie m Désir entend se consacrer 
pleinement au lancement de son 
j parti politique, le Mouvement ( voir 
1 page 6). Sa succession devrait être 
j assurée par Fode Sylla, responsable 
I de ('Organisation des banlieues unies 
(OBU) et Delphine Batfao, prési- 
dente de la Fédération indé pend ante 
et démocratique lycéenne (F1DL). 


u M. Gilbert Abergel fin grand 
maître du Grand Orient de France. 
- M. Gilbert Abercel a été élu 
jeudi 3 septembre, a Paris, grand 
maître du Grand Orient de France, 
à l’occasion du convent annuel de 
la principale obédience maçonni- 
que française. M. Abereel remplace 
à cette fonction M. Jean-Robert 


Ragache, qui n'était pas rééti^bte. 


Le nouveau grand maître a 
par 32 voix sur 33. fl n’y avait pas 
d'autre candidat. 

{Ne le 7 Juin 1949 , à CaubLuca. 


dipUflc de psycttotogic clioiqw.* rt de p%y- 
r. M. .Uxrrrl ni àheclear àa 



tfcnaljw. 
dcparicmcat coramaaicaiiun interne dn 
«roape CM K (Gara al ie owtwlic des fflnc- 
liiMUaim). Kaire u Grand Orient c» 
j 1973. «Hi'iciltar de l'ordre w la grande 
oartme de Roger Imj, de 19X5 A (CSL 
■ il était aiciubru du conseil de l'ordre 
! depah on as.] 

i □ VIETNAM : Hanoï exige le 
1 repli de deux navires chinois. - Le 
I ministère des affaires étrangères 
i vietnamien a exigé, vendredi 4 sep- 
tembre. le retrait immédiat de 
! deux navires chinois accusés de 
| violer les eaux territoriales naiio- 
I naies et d’entraver (es routes mari- 
times du golfe du Tonkin. Les 
j bâtiments incriminés sont deux 
! bateaux d’exploration pétrolière 


Les réactions à l'étranger 
après rinteryeDtion télévisée de M. Mitterrand 


M. Major souhaite 
un «oui retentissant» 


Dans l’ensemble, c’est un 
sentiment de soulagement qui 
prévaut en Grande-Bretagne - 
du moins dans les milieux gou- 
vernementaux - après le débat 
télévisé antre MM. Mitterrand 
et Séguin. U sentiment général, 
nourri des commentaires de la 
presse britannique, accorde un 
avantage à la prestation du pré- 
sident français. Le gouverne- 
ment de M. John Major a trop 
investi, sur le plan p oétique, en 
faveur de la ratification du traité 
européen pour qu’il en sort 
autrement Surtout le gouverne- 
ment a convaincu les Britanni- 
ques que la compromis de 
Maastricht était inespéré pour 
préserver (ea intérêts de la 
Grande-Bretagne. 


aux critiques toujours acerbes de 
M“ Thatcher, rappelle au premier 
ministre que le débat qui aura lieu 
en Grande-Bretagne pour la ratifi- 
cation du traité (sans doute au début 
de l'année prochaine) (te sera pas 
très différent de celui qui a cours en 
France. Bien des interventions en 
faveur du «non» entendues à TF l 
sont similaires aux propos que tien- 
nent les * euro-sceptiques» du Parti 
conservateur, par exempte sur les 
risques d’aliénation de la souverai- 
neté nationale et la «bureaucratie» 
envahissante de Bruxelles. 


Le «fieux renard» 
n'est pas «Bai» 


Les journaux britanniques ne 
cachent pas, pour leur part ua sen- 
our la 


tintent 


twn pour la presta- 


peu 


LONDRES 


de notre correspondant 


Comme la plupart de ses conri- 

u u.: a . », 



ders peuvent parler si longtemps de 
façon improvisée sans faire de 
gqfjés», écrit le Financial Times, qui 
ajoute : «Le vieux renard est peut- 
être temporairement coincé, mais il 
est Mn d'être fini » Pour The Indé- 
pendant, sans conteste, M. Mitter- 
rand a « dominé l'écran». Quant au 
d’interv 


Financial Times, il parie (Tunsrven- 


vendredi 4 septembre, de venir - 
tardivement - à raide des partisan» 
du «oui» : «Je pense qu'il est dans 
notre intérêt que -la réponse soit 
«oui», un «mil» retentissant. Ce 
serait le meilleur résultat de ce réfé- 
rendum, pour l'Europe et pour le 
Royaume-Uni», a-t-il affirmé. 

Donnant ainsi l’impression 
d’avoir entendu ceux qui l'accu- 
saient dq ne pas manifester ouver- 
temeôt sen engagement pnxuro- 
pécn. i 'un moment sans doute 
décisif pour l’avenir de la Commu- 
nauté, U a ‘cependant rappelé que le 
traité n’était pas exempt de 
«.défauts*. Une certitude pour son 
ancien ministre de l'intérieur, 
M. Kenneth Baker, partisan sans 
complexes - mais minoritaire au 
sein du Parti conservateur -, du 


don «r magistrale », assurant que les 
de la France 


«non» : «Le meilleur message pour 
iourdhuL 


les électeurs français aujourd’hui, 
a-t-il estimé, est : * Courage mes 
braves, votez non!» 

Cette intervention, qui fait écho 


partenaires européens 
«peuvent commencer à respirer Un 
peu pba librement». Le Daily Tde- 
grapn rappelle cependant qu'il est 
encore trop tôt pour savoir ri ce 
débat aura été suffisant pour faire 
pencher la balance de façon décisive 
en faveur du «oui». 

Les commentateurs ont tous 
relevé que M. Séguin n’avait pas été 
aussi pugnace qirfl aurait pu l’être, 
notant, comme The Guardian, son 
« absence de passion», tout en souli- 
gnant qu’il avait bien exprimé les 
« anxiétés » de bon nombre de Fran- 
çais (et de Britanniques), sur le ris- 
que de voir P« identité» nationale 
digérée dans une entité européenne. 
L'attention des Britanniques se porte 
cependant davantage sur (es remous 
monétaires en cours et sar la désta- 
bilisation probable du marché moné- 
taire qu'engendrerait une victoire du. 
«non» le 20 septembre. 


LAURENT ZECCHINl 


Les Allemands rassurés. 




mais toujours inquiets 


BERUN 


de notre correspondant 


La prestation du président Mitter- 
rand, jeudi soir, sur l’Europe a ras- 
suré la plupart des commentateur» 
allemands, qui commençaient i trou- 
ver que la campagne du référendum 
sur le traité de Maastricht prenait ce s 
demi os temps en France une tour- 
nure anti-allemande un peu trop 
accentuée. Sans préjuger 4 l'issue de 
la discussion, les quotidiens d’outre- 
Rhm, qui consacraient, samedi S sep- 
tembre une bonne place à la presta- 
tion du chef de fEtat français et du 
chancelier Helmut Kohl devant les 
téléspectateurs fiançais, se félicitaient 
du retour à un arpjmentaire moins 
polémique et p(us concret sur les 
véritables exyeux du référendum. 

Mais l'incertitude demeure sur les 
incarnons des Français, dont on ne 
sait toujours pas très bien s’ils se 
détermineront par rapport i l’Europe 
ou par rapport au president Mitter- 
rand. «En France et ailleurs en 
Europe, on doit encore trembler». 
soulignait samedi matin le quotidien 
conservateur Die Web. Dans reaseœ- 


Mais la plupart des élites politi- 
ques se seraient bien passées en 
même temps de voir , leur propre soit 
lié au coup de poker du président 
Mitterrand. Ltnfment quotidien rite- 
mand Frankfurter Afigemelne ZeL 
tung qui relance samedi en première 
page l'hypothèse d'une grande coali- 
tion entre tes chrétiens-démocrates et 
ks sociaux-démocrates pour surmon- 
ter la phase difficile que traverse l'Al- 
lemagne actuellement, souligne que 
r issue du référendum fiançais jouera 
un rôle essentiel pour Tavenir person- 
nel rhi chancelier Kohl «En défini- 
tive, écrit-il, le chancelier a Inscrit 
Tunÿkaüon européenne tout en haut 
sur son drapeau.» 

H. do B. 


b le cependant, le président Mitter- 
rand est crédité d’avoir au moins 


réussi à calmer te jeu. Les discussions 
publiques ea France sont suivies 
outre-Rbin avec un mélange de festi- 
nation et d'irritation. De festination 
parce qu’on a le sentiment pour la 
première fols peut-être depuis la 


guerre, d'assister en France à un 
débat o 


ouvert, où chacun se libère de 
ce qu'il a i dire, y compris sur la 
question des rapports avec l'Alle- 
magne. 


o Cinq militants de Greenpeace 
interpellés au Havre. - La police a 
interpellé cinq militants de Green- 
peace, samedi S septembre au 
Havre (Seine-Maritime), alors 
qu’ils préparaient leur prochaine 
action contre Le navire panaméen 
Maria- Laura, chargé de 18 tonnes 
de déchets toxiques en provenance 
d'Australie. La veille, un com- 
mando de Greenpeace s’en était 
pris au Havre à un autre navire de 
la même compagnie, le MSC- 
Chiara , qui avait séjourné avec (e 
Maria- Laura dans (e port britanni- 
que de Felixtowe, où ce dernier 
avait été détourné après un passage 
à Anvers. 


Selon le ministre néerlandais 
des affaires étrangères 


Un «non» français créerait 
dm «situation de crise» 


M. Hans Van dea Brode, ministre 
néerlandais des affaires étrangères, 
qui s’exprimait devant une associa- 
tion <f employeurs i Doetmcbem (est 
des Pays-Bas), a déclaré, vendredi 
4 septembre, qu'on pourrait «parler 
à juste titre d’une situation de aise», 
en cas d'un «non» au référendum 
fiançais sur la ratification du traité 
de Maastricht. M. Van dea Broefc a 
qjquté quV// n’y a pas d'alternative 
raisonnable à une union européenne 
renforcée». - (AFP, Reuter.) 


RAYONNAGES 
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de ia coqionctore morose 


Les feuilles fondatrices 
reprennent le ponroir 
à Carrefour 


La cotation de l'action Carre- 
four, en forte baisse, e été sus- 
pendue vendredi 4 septembre 
avant l'annoncé du remplace- 
ment du PDG, M. Michel Bon, 
par M. Jacques Fournier - frire 
du fondateur -, de la transfor-. 


«nation prochaine de l'entrepris» 


S 


en société à «ftrectofere et d'une 
diminution de 53,3 % du béné- 
fice trimestriel. 


. M. Michel Bon n’a pas de 
chance. Au sortir de TESSBC et de 
l'Ecole nationale d'administration 
(promotion Thomas More)» fa 
jeune inspecteur des finances qu’fl 
était décidait, en 1978, de quitter 
son corps pour la banque. D’abord 
au Crédit national puis au Crédit 
agricole, U y parvenait au poste de 
directeur général adjoint Las ! n 
était, en 1985, coiffé pur un de ses 
anciens camarades de promotion, 
M. Jean-Paul Huchon {proche de 


M. Michel Rocard), nommé dtreo- 
Credlt agricole. Os 


tour, général du 
«parachutage» amenait ML Bon à 
démissionner. 

n entamait alors une deuxième 
carrière dans le privé. Recruté par 
le groupe Carrefour comme direc- 
teur général adjoint, >1 faisait ses 
armes- dans té monde de la^grandc 
distribution dont : il ignorait tout 
Tant et si bien que les familles 
fondatrices - Fournrêr et. D eflbrey 
- lui confiaient, en 1996, h prési- 
dence de Carrefour torsqne 
M. Denis Dettbrey fût atteint par 
la limite d’âge de soixante-cinq ans 
fixée par les statuts. Ceat donc 
sous sa responsabilité qu’en 1991 
Carrefour a gobé Montant, et sur- 
tout Euromarché et s’est retrouvé 
numéro 1 français des hypermar- 
chés devant Lcâerç .avec une cen- 
taine de milliards, de. francs de 
chiffre d'affaires et environ 110 
établissements.. U a an après ce 
coup de maître équivalant i dix 
ans de croissance^ voici M. Michel 
Bon remercié et couvert tie fleurs à 
quarante-neuf aruL ; , 


CoasoBder 
les acquis 


- Ses « remarquables talents» ne 
-sont plus de saison . Selon M. Jac- 
ques Fournier, son propriétaire et 
son successeur, « le . temps de- la 
croissance externe est finie'» et 
pour consoliderles acquis dans une 
conjoncture désormais morose, «U 
faut un profil différent». Ce profil - 1 
sera celui dun homme du sérail de. 
la grande distribution, M. Daniel 
Bernard, quarante-six ans, qui a 
accepté de quitter te groupe germa- 
no-helvétique Métro pour le poste 
de vice-président directeur général , 
de Carrefour. 

La reprise en main par les 
familles Fournier et Defforey, qui 
possèdent un peu moins de 30 % 
du capital mais 40 % des droits de 
voce, est aussi perceptible dans la 
prochaine transformation de Carre- 
four en société A directoire et & 
conseil de surveillance. Celui-ci 
regroupera l’actionnariat familial, 
qui tiendra mieux en tutelle les 
gestionnaires de l'entreprise que 
par le biais du classique conseil 
d’administration d'une société ano- 
nyme. Il n'est pas exclu qu'une 
modification des statuts ne per- 
mette & M. Jacques Fournier, 
soixantoouatre ans, de prolonger 
sa présidence au-delà de l’âge 
liante auquel les fondateurs au 
groupe, MM. Marcel Fournier, son 
trere, et Denis Defforey, s’étaient 
astreints en prenant leur retraite, 
j On notera enfin que les résultats 
; semestriels de Carrefour sont en 
forte baisse et reviennent de S93 
millions de francs en 1991 i 277 
millions, soit un recul de 53,3 %. 
Cette contraction avait été prévue. 

Elle intègre pour 300 millions de 
francs le coût de l'acquisition <f Eu- 
romarché. Au-delà de ces résultats _ 
.partiels qui annoncent - malgré 
tout - des profits en hausse de 
, 10 % pour l’année entière, tes pro- 
priétaires de Carrefour semblent 
s’être persuadés que le recul des 
ventes en juin, juillet et août, la 
récession au Brésil et. la baisse du 
dollar annonçaient une tartre écono- 
mique -sévère qu'ils ne voulaient 
laisser & personne le soin d'affron- 
ter à leur place. 

ALAIN FAUJA5 


□ U BBC choisit le 02 MAC 

poorsa Æ fi te foa européenne. - Dès 
cet 'automne^ Je service télévisé 
international de la BBC sera dif- 
fusé en Europe avec la norme , 
D2 MAC U BBC a conclu un { 
nccord avec TV-Extra, une filiale 
suédoise de Philips, pour oonlflief- 
crâliser ce programme auprès des 
hôtels, réseaux câblés ou antennes 
collectives, au sein; d’un «bou- 
quet» de programmes. 
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